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PROVINCE DU BAS-CANADA.
CHAMBRE DASSEMRLE'E,

Samedi, 2ûe. Janvier, 1817.

MR. Cuvillier à sa place, a accusé Louis Charles Foir-
CHER, Ecuyer, l'un des J«ges Puînés de la Conr du.

Banc du Roi du District de Montréal, de divers hauts crimes
et malversations, et a présenté à la Chambre plusieurs ar-
ticles d'accusation confie ledit Louis Charles Foucher,
Ecuyer : Et les dits articles d'accusation ont été délivrés à.

la Table du Greffier, et sont comme suit, savoir ;

Articles d'Accusation produits contre Louis
Charles Foucher, Ecuyer^ un des Juges
de la Cour du Banc du Roi de Sa Majesté'
pour le District de Montréal,

PREMIERE ACCUSATION.
Quele dit Louis Charles Fouchbr, étant Juge delà

Cour du Banc du Roi de sa Majesté pour le District de:
Montréal, dans la Province du Bas>Canada, et aussi Juge de
îa Cour du Banc du Roi de sa Majesté pour le District des
Trois-Rivières, dans la dite Province, a méprisé les devoirs
de ces Offices élevés etimportans, et, contre son serment, a
perverti le cours de la Justice dans les dite» Cours, et a em-
ployé son pouvoir judiciaire à favoriser les vues d'individus
dont il désiroit avancer les intérêts.

SECONDE ACCUSATION.
Que le dit Louis Charles Foucher, étant, comme

susdit. Juge de la Cour du Banc du Roi de sa Majesté pour
le District de Montréal, et aussi Juge de la Cour du Banc du.

A 2 Roi,
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Roi de sa Majesté pour le District des Trois-Riviéres, a

avili ces Offices élevés et s*est rendu incapable de rem-

plir, avec impartialité, les devoirs qui lui sont imposés par ces

Oflices, en donnant conseil à des individus sur leurs droit»

supposés qu'ils avoient à poursuivre et défendre devant les^

dites Cours, dont il étoit et dont il est Juge comme susdit, et

en préparant peur eux des Plaidoyers et des papiers dans^

la poursuite et la défense dé leurs susdits prétendus droits,

et a ensuite rendu ou concouru à rendre jugement en faveur

des personnes à qui il avoit donné tel avis et assistance sur

leurs susdits prétendus droits.

TllOISIÉME ACCUSATION'
Que ledit Louis Charles Foucher, étant ainsi Juge dé

la Cour du Banc du Roi de sa Majesté pour le dit District

de Montréal, a, vers le mois de Janvier dans Tannée de No-
tre Seigneur mil huit cent quatorze, conseillé et avisé un >

nommé Pierre Ignace Paillebout, ami intime du dit Louis
Charles Foucher^ sur une certaine oction que le dit Pierre

Ignace Daillebout devoit intenter dans la dite Cour du Banc
du Roi de Sa Majesté pour le District de Montréal, contre

un nommé Etienne Duchesnois, et a dressé et préparé
la déclaration que devoit employer le dit Pierre Ignace Daille*-

bout dans la dite Action, laquelle Déclaration ainsi dressée et

préparée par lui le. dit Louis Charles Foucher, il a mis
ou fait mettre entre les mains d'un Procureur qui lui étoit

allié, et intimement lié avec lui, pour s'en servir dans la dite

Action, et la dite Déclaration a été en eflfet employée dans
la dite Action, qui a été ensuite intentée dains le terme de la

^i^ Cour tenu dans lé mois de Février de Tannée susdite»

et le dit Louis Charles Foucher a exercé un pouvoir
judiciaire et a siégé comme Juge dans l'action ainsi intentée,

sur :



a^ sur lac^uelle il avoit donné avià et assistance comme susdit,

et a lui-même préparé et fait entrer dans la dite Action un
Jugement interlocutoire qui renvoyoit certaines exceptions

faites et produites par le dit Etienne Duchesnoià dans la

dite Action, et ensuite, quoiqu'il fût absent lorsque la cause

a été entendue, il a envoyé cnercher et s'est fait apporter les

Records elles Procédures dans ladite Action, et là dessus

a dressé le jugement final dans la dite Action en faveur du dit

Pierre Ignace Daillebout, et a rendu et fait entrer le Juge-
ment final dans la dite Action en faveur du dit Pierre Ignace
Daillebout, sans avoir entendu les parties dans la dite Action» •

à la perversion manifeste de la Loi et de la Justice, et en
violation grossière des devoirs dudit Louis Charles
FoucHER, comme Juge comme Susdit.

QUATRIEME ACCUSATION.
Que le dit Louis Charles Fouchër, étant Juge comme

susdit, a, en violation de son devoir, conseillé un nommé Jean
Baptiste Normand sur les moyens de mettre en force un
Jugement recouvré dans là dite Cour du Bâhc du Roi de Sa
Majesté pour le District de Montréal par ledit Jean Baptiste

iMormand contre Austin Cuvillier, et a assuré le dit Jean
Baptiste Normand de son appui comme Juge comme susdit,

dans la poursuite des dits moyens, et du succès dont il les

feroit suivre.
CINQUIEME ACCUSATION.

Que lé dit Louis Charles Foucher, étant ainsi Juge
comme susdit, a agi . d'une manière qui déshonore le dit

office, et a été coupable d'une conduite qui tend à détruire

la confiance publique dans I administration de la justice, êii

conseillant, avisant et assistant les personnes engagées dans
des différends qui dévoient êtfe examinés et détermmés ju-

diciaire*

\



diciai rement par lui comme Juge comme susdit, et en les

assurant de sa faveur et du succès qu'il leur feroit avoir.

SIXIEME ACCUSATION.
Que le dit Louis Charles Foucher, étant ainsi Juge

comme susdit, a été coupable de partialité et de mauvaise
conduite dans l'exécution de ses devoirs judiciaires, et a fait

déshonneur à l'administration de la Justice.

Sur motion de Mr. Ogden, secondé par Mr. Sherwoodt—
Résolu, Que les Articles d'Accusation contre Louis

Charles Foucher, Ecuyer, Tun des Juges Puî-

nés de la Cour du Banc du Roi du District de
Montréal, soient référés à un Comité desept Mem-
bres, pour en examiner le contenu, et entendre des

Témoignages sur iceux, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records, et faire rap*

port avec toute la diligence convenablCa

Ordonne' Que Mr. Ogden, Mr. A, Stuart, Mr. Borgia^
Mr. Vezina, Mr. Taschereau, Mr. Sherwood et

Mr. Panet composent le dit Comité.

waiMflNMmMMi

Lundi, ^me^ Février, 1817.

Ordonne', Que Mr. Mc(?<7/;^, Mr. Gw^jy et Mi. Languedoc
soient ajoutés au dit Comité.

Vendredi

I
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Vendredi^ jm. Février, 1817.

Ordonne*, Que quatre Membres du Comité sur les accusa-
lions contre Louis Charles FoucHtK, Ecjyer,
soient un Quorum compétent pour agir et taire
rapport, nonobstant que trois Membres aient été
ajoutés au dit Comité.

Vendredi, 14e, Février, 1817.

Sur motion de M. Ogden, secondé par M. Taschenau,

Ordonne*, Que cent copies des procédés et du Rapport du
Comité auquel ont été référées les Accusatio. ?

contre l'Honorable Z,OMW CAar/<?j Foucher, Ecuye
^

soient imprimées pour l'usagé des Membres de Ja
Législature; et que l'impression s'en fasse sous la
direction de l'Orateur de cette Chambre, et qu'au-
cune autre personne que celle qu'il nommera ne
présume de les imprimer.

Ordonne', Que le dit Comité ait pouvoir de aire rapport
de tems à autre.

RAPPORT.
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RAPPORT,
«' ^

CHAMBRE DASSEMBLE'E,

Chambre de Comité',
Lundi, 2 je. Janvier^ i%ij,

•pN Comité sur les Articles d'Accusation contre LouisJLJ Charles FoucHER. Ecuyer, l'un des Juges de la
Cour du Banc du Roi du District de Montréal.

Présens—Messieurs Ogden, Ta:càereau, Parut et SAtfr-
tJûood,

Mr. Ogden appelle à la Chaire;

Lu l'Ordre de référence.

Lu aussr les Articles d'Accusation contre le dit Louis
Charles Foucher, Ecuyer.

Mr. Cutfillier a soumis au Comité lès noms de différentes
personnes qu'il désiroit faire entendre au soutien des dites
Accusations.

Ordonne', Que le Président envoyé des ordres pour faire
paroître devant le Comité les personnes mentionnées •

dans la liste fournie par Mr. Cuvillier^

^* ^. .

*

B' Samedi

'>}
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Siavîsdi, itfr. Février, 1817.

LE Comvé ayant été informé que plusieurs des lémoins

aitendoient dans la Garde-Robe, Jean Baptiste Nor-

mandt Charpentier, demeurant en la Paroisse de Ste,Anne de

la Mascouche du Page, a été af^ellè et a répondu aux Ques-

tions qui lui ont été faites, comme suit :

Q, Ave«-vous €» aucun tems obtenu Jugement contrr.

AudinCuvilLier, Ecuyer, dans la Cour du Banc du Roi du
Di&tfict de MantréaJ9

R. Oui, il y aura, de cela trois ans d^ns le mois d'Avril

prochain
; J'av jis institué l'action dans le mois de Février

ïî^i3, pottT ^£40,

[ Q. Avez vous fait exécuter ce Jugement ?

R. Un an après la date de ce Jugement, mon Avocat Mr,
O'Sullivan n'ayant pas procédé, j'ai moi-même fait une mo-
tion en Cour pour renouveller ce Jugement, et j'ai donné
cette motion a Mr. le Juge Fouchçr qui étoit alors sur le

siège; ce dernier la remise à Mr. le Juge R€id(\\ii l'a donnée
à Mr. Monh, Greffier, qui l'a mise sur sa table ; la Cour étoit

^opinion que le Jugement dfevoit être renouvelle. J*ai en-

suite fait sortir une règle à cet effet, et après qu'ellea été signi-

fiée, le Jugement a été renouvelle. J'ai ensuite envoyé un
B^iili avec une saisie chez Mr. CuviUier, et Madame Cuvillier

a dit que les meubles et effets que l'on vouloit saisir n'appar-

tenoieht pas à Mr. CmiUier, J'ai ensuite transporté ce
Jugement en faveur de Mr, Lacroix l'un des Avocats de
Montréal, que j'ai rencontré par hazard dans la Rue, et

cela I

il
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cela pour une comidération de Cent-vingt Piastres. II m'apaye cette somme, et je lui ai donné une Procuration à i effet
de prélever le montantdu Jugement sur Mr.CuviUier, avec
les trais de I Execution, qui pouyoicntse monter à environDeux Livres Courant,

Q. Avez-vous eu alors, ou dans aucun autre tems. et en
quel endroit, aucune conversation à ce sujet avec Mr. Le

R. La seule conversation que j'ai eue avec Mr. Le Tuirc

IrâZ* *r T 'TV '*' *°'*^"'^* ^*°" ^^^ ^our sur le Siège,
et lorsqu il a donné la motion au Greffier pour renouvelîer
Je Jugement, me disant, Normand tuparaîtras toi-même,

Q, Vous souvenez^vous si Mr. CuvUlier a été chez vous.

ï»?c fJ''"'''^'''^^'""'^*"*
**"^^* maison de Mr. Montigny,

dans votre voisinage'? ^ ^'

R. Oui.

Q, Vous rappellez-yous ^'^wfe,n^P<;rrdM/^ avec le Do-mestique de Mr. Cuvillier, ont été chez Mr. Monti^ny?

i>F^\ ^u^'
^'^^ connoissance que Mr. Cuvéiiier et Antùine

Perrault sont wernxs chez Mr. Montigny; je crois que Per^rault ayoïtete envoyé chez moi comme espion. Periaultm^demande si j'avois été bien payé par Mr. CuviUïef, jéTuî
ai dit que je ne l'avois pas été par ce dernier, mais par Mr.La^roz^ P,rrai«/^m'a alors demandé si j'avois é'é conS-
l^parMrjle Ju^FouCHERijelÉwai dit qu'oui; il m'a en

® 2 outre
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outre aemandé ce que Ur, le Juge Toucher m'avoit dit ; ie

loi ai fait réponse—" comment, Perrault, tu as été otticier

" de la Cour, et tu me demandes cela ; il ne faut pas dêcla-

•* rer les conseiî'S que l'on reçoit des Juges." l'ai donné ces

réponses à -P^rrûw/i.pour me moquer de lui ; il étoii en tram

alors.

Q. Avez-vous déclaré en présence de Perrault et du Do-

mestique de Mr. Cuvillier, que vous aviez été Conseillé par

Mr. Le Juge Foucher, et qu'il vous avoit dit qu'il seroit sur

le Siège, et qu^il aonneroit son assistance dans TafFaire, -et

aussi qu'il vous enjoignoit d'en garder le secret ?

R. Oui, j'ai déclaré à Perrault que le Juge Toucher m'a-

voit conseillé ; mais je ne lui ai pap déclaré en aucun tems

que Mr. le Juge Foucher m'avoit dit qu'il scroit sur le siège

et qu'il m'enjoignoit d'en garder le «ecret.

Q. Depuis le gme. Janvier dernier, avez vous rencontré

iWr, Lacroix ?

R. Je l'ai vu, le 17 Janvier dernier, sur le nouveau Marché

à Montréal,

Q. Quand vous avez vu Mr. Lacroix alors, lui avez vous

dit que Mr, Cuvillier avoit été chez vous pour espionner ?

R. Oui,

Q. Mr. Lacroix ne vous a t-il pas dit alors de ne pas être

inquiet, si vous étiez amené devant la Chambre d'Assemblée,

et que vous seriez payé ?

.

â t
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R, Oui, et j'ai demandé à Mr, Lacroix, s'il pouvoit résul-

ter quelque lual au'^^ujet de la conversation que j'avois eue en
badinant avec P^rraw//; il m'a dit d'abord, que si j'avois tenu

ces propos en badinant, il n'en pouvoit résulter aucun mal ;

que si Mr, Cuvi/lier m'attaquoit en Cour ou ailleurs,

mon tems seroit bien payé. J'ai pensé alors que )e serois

payé aux dépens de celui qui m'attaqueroit.

L'examen de Jfean Baptiste Normand, a été alors ajourné

au trois du courant.

P
lundi, le ^e. Février, 1817.

RËSENS-' -Messieurs Ogden, Taschercau, Panet et Shtrwood,

Mr. (7^<2e;t appelle à.la Chaire. > ,

Le Comité a procédé à la continuation de t'examen de Jean Bap-
thte Normand, comme suit :

Q. Avez-vous vu Mr. le Juge Faucher depuis l'instant que vous

avez reçu l'ordre de paroitre devant ce Comité ?

B- Non.

Q. Avez-vous vu Mr. Lacroix, depuis ce tems ?

R. Oui ; je l'ai vu Jeudi, le 30 Janvier dernier, jour de mon dé-

part pour venir paroitre devant ce Comité.

Q, Quelle cduversation avez*vuus eue avec lui ?

H

E.
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^. Je lui ai dit que j'étois sur mon départ ; que jç ne connoissois

rien de ce qu'on vouloit if\e demander. Il m'(V(|it " Allez toigoui:«j
" il faut obéir auj; prdrçs de 1% Chambre,"

Q. At"***^ ^tc question d'autre chose ?

R. Je lut ai dit qu'il ctoit pénible pour moi qui étois pauvre
faire un tel voyage. U m'a dit, "• Allez toujours^ je suis pour (

" cendre à Qi'ébec, et en parlant au Comitéje trouverai le moyen de
" vous faire payer.

Q. N'avez-vous pas, dans le cours de Tannée dernière^ déclaré à
Julien Perrault^ à Délorme^ à Bélair, et à plusieurs autres person-
nes^ que si vous étiez venu ^ bout de réussir à vous faire payer de
Mr. Cuvillur, c'étoit grâce aux conseils de Mr. le Juge Boucher X

R. Non, jamais, en aucun te ms. J'en suis certain» -^

Q. N'avez-vous pas eu de fréquentes communications dans le

cour de l'Hyyer et du Printeras dernier, avec J^^Zz>n Perrault et au-
tres, à l'égard dujugement que vous avez obtenu contre Mr, ÇuviU
litrl

R. L'automne dernier Je,me suis rencontré avec Béfair et Julien
Perrault ; on » parle du jugement, mais il n'a été nullement question

du Juge FoucHER ; excepté qu'il me dirent alors, " Le Juge FoucipR
" te protège ;"je leur ai répondu," il me protège comme les autres".

Q. Dans cette conversation, ou en aucun autre tems, n'avez-vous

ptjiB déclaré, à ? -'^t^
Perrault^ à B4la\r ou à d'autres, quç vous

avie*. éïé nu's sur la pîsie, qu dau^ le bon chemiii^ afin de réussir dans
votre poursuite contre Ivîr, Cuvtllier ?

'

R. Oui, je l'ai déclaré aux personnes ci-dessus nommées, et4 beau-
oi^p d'autresi Q,

ï i
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Q. I^'até*-tmiô pas tctiû ces propos dahà lé téttii ^né Messieurs
les Avocals du Barreau de Mdritréat avoiènt eessé de pratiquer à ce
Barreau ?

R. Oui, c'est pendant ce tems^ià.

Q. De quelles personnesentendiez'vdus pader, lorsque vous disiek,
que l'on vousavoit mis sur la piste ou dans le bon chemin ?

R. Je voulois parler de Mr. Dtîotme, de Mr. Caditkx, eiàt
beaucoup d'aiitfes, maii ûon de Mr. Lé Juge FovtHËR.

Q. Mr. Le Juge Pouché» ^^ous a t-tf dit en atitun tériis d'aller tfoù-
ter Mr. Vi$er ou Mr. Lacroix t

R. Non.

Le Comité s'est alors ajourné.

Mercredif ^Pévrier, 18 1 7.

'JET E Comité s'est assomblé

—

Jté **rÔ8ens

—

Messieurs Ogdett, Shtrwood, M*Cord, Languedoc»
TaschereaUf Gugy et Panet.

Mr. O^itn dan? la Chaire.

Le Comité alors a examiné Antoine Louis Lêvesque, Ecuver de
Montréal, comme suit :

'
'

Qk N'êtes vous pas l'un dési Grefffiert de h Coui^du Bàncdu Roi.
pour le District de Montréal

}

B.



1^

R. Je 8ui» l'un des Protonotaires de cette Cour, et en ceUe qua»

litc je suis l'un des Gardiens des Records de !a dite Cour.

Q. Eles-vous en possession du Record de la dite Cour dans la cause

Ac Pierre Ignace DaiUeboutf Demandeur, contre Etienne DuchesnotSt.

Défendeur, et Eiienne Duchesnois, Demandeur eiï garantie, contre

Thomas Cojin, Défendeur en garantie ?

R. Oui, et je le produis devant le Comité, avec une copie certifiée

des JugemcnB interlocutoires rendus dans cette cause, marquée A (*),

Je laisse celle copie pour l'usage du Comité. Je produis aussi les

projetsdesdits Jugemens interlocutoires—Ayant reçu un ordre du

Comité de mettre devant lui le Record dans la causeci-dessus men-

tionnée; ou une copie certifiée d'icelui, dans un délai trop court

pour faire ou faire faire une copie de tous les Papiers qui composent

le record, j'ai, en obéissance au dit ordre, pris le dit record des

archives de la Cour du Banc du Rot de Montréal, pour le mettre

«levant ce Comité.
i ..^ .

Q. ÎS'y a-til pasdans ce record des Jugemens interlocutoires

écrits de la main de Mr. Le J'uge Foucher delà Cour du Banc du

Roi de Montréal, et s'il y en a produisez-les ?

R. Dans le Record que je produis se trouvent trois projets de

iuiçemens interlocutoires rendus dans la cause susdite ;
et ces projets

sont écrits de le main de Mr. le Juge Foucher, Vxxn des Juges delà

dite Cour.

Q. Ya-t-il eu un jugement final et définitifprononcé dans cette

cause : et en quel tcms ?

R. Oui ; et le jugement final en cette cause est du 20e. Octobre,

1814. Je' ne puis dire s'^l a été prononcé Cour tenante ce jour-là,

iriais il fut enregistré, et porte sa date au Régître de la dite Cour du

fer

wmrmmimmm^

(•) Pour ce Papier, voy«t la note A, à la fin de ce Rapport. 2ue.
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20e. Octobre, 1814. J« produis et laisse pàrdevers le Comité une
copie du dit jugement finai qui se trouve dans le papier marqué A.

Q. Avez-vous va le projet de cejugemcûi final ou définitif ?

R. Oui ; je ctois l'avoir vu.

Q. Etoit-il écrit de la main du Juge Faucher ?

R. Je n'ai pas un souvenir parfait de l'écriture du dit projet de
Jugement final ; parceque ce projet, ainsi que ceux de tous les juge-
mens définitifs, rendus dans le Terme d'Octobre, 1814, ont été remis,
suivant l'usage, à l'Honorable Juge en Chef Moni, dans la varance,
après l'enregistrement des dits jugemens définitifs. Il y a de cela un
peu plus de deux ans.

Q. Ayez-vous aucun souvenir quelconque de ce fait ^

R. Il n'y a que trois Juges de la Cour du Banc du Roi du District
de Montréai qui écrivent les projets desjugemcns, lorsqu'ils n'ordon-
nent point au Greffier de le faire. Je ne puis me ressouvenir quel est
celui des trois Juges qui a écrit le dit pr^ct de jugement, mais je
crois bien que ce n'est pas moi qui l'ai dressé.

Q. N'y a-t-il pas dans le Record une règle de consenten.ent signée
par les Avocats des parties, en date du dernier jour du Terme, con-
sentant à ce que jugement soit rendu dans la vacance ?

R. Oui; etj'en produis une copie certifiée, marquée B (*).

Q. Mr. le Juge Fowher a-t-il siégé lorsque cette cause a été plai-
dée au mérite ?

R.

(*J Pour ce F«pi«r, voyee la Note B, à It fia df ce Rapport!
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R. Non. : .

Q, A-t-il souvent siégé dans le Terme d'Octobre, 1814 ?

R. Mr. Le Juge Foucher n'a siégé que les deux ou trois premiersr

Jours de ce tevme-là. >•

Q. Quelle en étoit la cause ? .;.;.,
R, La Maladie. î . ,

', v >

Q. Vous rappellez-vous que dans la vacance d'Octobre 1814, le

Juge FoLCHER ait envoyé chercher au Grette le record en
question ?

R. Non.

Q. Vous rappellez-vous que le record ait été envoyé chez quel-

qu'un tics Juges dans cette vacance .^ ,,

R. Non. .

' / '

Q, Avez-vous eu dèrnicremeni quelque conversation avec le Juge
FotCHEK à l'égard du record en question, et quand '

R. Je ne puis dire lej »ur, et je ne puis pas même appeller cela

conversation. 11 y a quelques jours PHonble. Juge Fouher entra

dans mon Bureau, et vit le Record en que otiou sur l'une des Tables
du Greffe. Il l'examina en ma présence et celle de quelques Messieurs

du Barreau : ayant vu les Piojelsdcs trois Jugemans interlocutoires

écrits de sa main, et niaintciiant produits, il dit, *' c'est surprenant,
" car c'est le Juge Keid qui a rendu ces Jugemens," ou autres

paroles équivalentes. J'ai informé Mr. le Juge Foucher, que je
desccndrois à Québec, en obéissance à l'ordre de ce Comité.

Q. Le Juge FouciieRj ne vous a-t^il pas tiouvé en faute de ce que
vous
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TOUS laissiez les Projets de Juçemens dans les liasses des Causes,
disant que cela faisoit, voir ^ulI Juge avoit prononce Juj^einent ?

R. Unjourrilonhle. Jujye Folcher, me demanda (et je crois que
c'est duuM le tnois de Janvier dernier) comment il «e laisoi.. queles
Projets de Jugemens se trouvoieut daus les Records, et que chacun
ponvoii vn prendre coiumimication ; cette question me fut faite en la
présente de Mr. le Ju^e Rcid, Je iiii répondis qu'il «toit d'usajçe,
etijiiejc rroyois qu'il avoit toujours été d'usage de laisser les Projets
de Jugumens interlocutoires dans les Records mêmes ; mais que les
Projets de Jiigemens délinitifs étoient toujours transmis au Juge en
Chtf après leur eniégislremenl. Que communication pouvoit être
prise des dits Records et Projets, et qu'il étoit de mon devoir de les
communiquer.

* . .

Q. Qui est-ce qui a transmis le Projet de Jugement définitif dans
la dite cause au Juge en Chef ?

R. Je crois que c'est moi-même, avec les autres Projets de Juge-
mens définitifs rendus dans le dit Terme ?

Q. Qui est-ce qui a enregistré le dit Jugement définitif ?

R- Je crois (mais je ne suis pas certain) que c'est l'un de mes
Clercs, qui se nomme jBî^aa(i. /> ,

Q. Par quel hasard ce Record se trouvoit-il sur l'une des Tables
du Greffe ? , . .

' ) . ;'.

R. Quelques jours avant que le Juffe Foucheu le vît sur cette
Table, j'avois envoyé chercher le Record atin de l'examiner.

Q. Mr. Rt. Duchemois, le Défendeur dans la Cause principale,
a-t-il filé des Exceptions, et quel a été le sort de ces Exceptions ?

R. Oui; et elles ont été déboutées.

c2 Q
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Q. En faveur dé qoi le Jugement définitif à-t-il été prononcé ?

R. E» faveur du Demandeur Pierre Ignace Daillehout,

Q. Mr. Duchesnois nVt'il pas intenté une action en ggrantid

contre Thùtnas Cojfin, Ecuyer, et quel a été le sort de cette action ?

R. Oui ,* et cette action a été pareillement renvoyée.

Q. Les Juges ainsi que left Avocats n'ont II pas accès aux voûtes

dans lesquelles sont déposés les records de la Cour ?

R. Lorsque les Juges me demandent la Communication de quel-

ques records^ il est de mon devoir de la leur donner ; et je dois aussi

communiquer aux Avocats lorsqu'ils le demandent, les records des

Causes où ils ont été concernés, lorsque ces causes ne sont pas en
délibéré.

Q. Avez-vous connoissance que Mr. Le Juge Fouchek ait dressé

quelques Plaidoyers pour aucun Avocat du Barreau 1

R. Non, je n'ai aucune connoissance de cela.

R, N'est-il pas d'usage dans la Cour du Banc du Roi à ULoniréal,

que les Juges préparent les Projets de Jugemens interlocutoires dans

les causes contestées.

R. Ce n'est pas toujours le cas, mais cela arrive souvent.

Q, Lorsque ces Projets de Jugemens sont donnés aux Greffiers

pour les enregistrer, ne sont-ils pas lus Cour tenante ?

R. Oui, généralement.

Q. Les dits trois projets de Jugemens interlocutoires rendus en

cette cause, et écrits par Mr. Le Juge Foucheb, n'ont ils pas été

lus
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lus Conr tenante, et enregistrés comme étant le Jugem«nt deh
Cour?

R. Comme les Jugcmens interlocutoires sont presque touiours In»
Cour tenante. Je crois qne les dits trois projets ont été lus Cour
tenante comme les autres ; maisje ne m'en rappelle pas particulière-

ment. Ily ont été eniegistrés comme étant les Jugemens de lat

Cour.

Q Les autres Jugées préparent-iln' plus sauvent les Projets fc
JugemeiH (jue ne le fait le Juge Foucher> ou bien est-ce que le
Juge KoucHERj comme étant le plus jeune des quatre Juges^ u
cette tâche à remplir ?

R. Je ne sache pas<iite ce soit là la tâche du plus jeune des Juges
putnés. Mfpftieurs les Juges Reid et Foucheb sont ceux qui écrivent

le plus souvent les Jugemens Interlocutoires en forme de projets,

lorsqu'il n'ordonnnent pas à l'un des Protonotaires de le faire» Je ne
puis dire lequel de ces deux Juges écrit le plus de ces projets de Ju-
gemens.

Q. Est-il d'usage que les Juges du District dé Montréal, pendant
le Terme ou dans la Vacance, emportent les Records chez eux, et

s'assemblent chez l'un d'eux pour eiv délibérer, et préparer les Ju-
gemens dans ces causes ?

R. Durant les Termes supérieurs les Juges emportent ou font

porter chez eux des records pour les examiner. Dans la vacance il

arrive quelquefois que les Juges font demander les records ; mais
cela est rare. Je ne sais si les autres Juges s'assemblent chez celui

qui a les records, pour délibérer.

Q. Àvez-vous connoissance que, dans cette cause de Dailltboui

vs. Duchanois, les Juges se soient assembles chez l'un d'eux pour
délibérer,

R.
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R. Non."

Le Comité s'est alors ajourné.

.
!

P
JeudiJe 6me, Février^ i^if^

RESENS—Messieurs Ogden, Sherwood, M'Cordt Taschereau,

Panet et Gugy,

Mr. Ogden dans la Chaires
, ,

Le Comité a procédé à la continuation del'EnquSte comme suit :

Examen de Janvier Domptait Lacroix, Ecuyer, de la Cité de

Montréal.

Q. N'êtes-vous pas l'un des Avocats pratiquant au Barreau de

Montréal.
••.'-..;•.

R. Ouijjf lesuis.

Q. N'êtes-vous pas le neveu de l'Honorahie Louis Charles Fou-

CHEn, l'un des Juges de la Cour du Banc du Roi, du District de

Moniréal ? •

R. Oui, par alliance, ayant épousé sa nièce.

Q. Avez-vous eu connoi'.sance d'une certaine cause intentée

dans le terme supérieur dr la Cour du Banc du Roi, «i Montréal, de

Février, 1814, on Pierre Igvr.cc Dcillebou!. E'tm)'/-;, éioit Demandeur,

contre Etienne Duchesnoi.\, Déldnicur, et tù. . ui;: Duclitinoii, Défen-

deur en garantie, contre Thoviui Cojm, i>éfendeur en garantie ?

R. Oui, j'en ai connoissance ;
j'étois l'Avocat du Demandeur

Pierre

i
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Pitrrt Ignace DailUbout, cette action étoit rctournable le ]C:ae.

Février, 1814.

Q. Qui est-ce qui vous a chargé dans le principe d'instituer cette

action ?

R. C'est Mr. DaiUebout lui-même, par une Procuration datccj
" Troii-Hivières, le 13 Mars, 1813 "

Q. Avez-vous ia Lettre qui accompagnoit cette procuration ?

R. Non.

Q. Vous rappellcz-vous du contenu do cette lettre ?

R. Au meilleur de ma mémoire, la lettre correspondoit à la Procu>
ration qui m'étoit envoyée.

Q, Vous rappellez-vous qu'il étoit fuit mention dans cette Lettre
du nom du Juge Fou cher ?

R. Non,je suis certain qu'il n'y avoit aucune mention du Juge
FoucHER dans cette lettre.

Q. Avez-vous vu Mr. Daillthut, avant d'instituer cette actionj

et où ?

R. Oui ', chez moi, à Montréal. . ,

.

Q. Mr. DaUlebout ne vous a-t-il pas dit alors qu'il avoit chargé Mr..

Coffin, des Trois-Rivières, de retirer pour lui ses argens de Mr.
Ducheinois ?

R. Mr. DaUlebout me dit alors, ''j'ai réglé mes affaires avec Mr.
Coffin," sans me rien dire de plus.
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Q. Etes-VOUS positif qne Mr. D&'lJeJxnt ne vous a pas dit alori,

qu'il avait charge Mr. CofRn de procuration ?

R. Au meilleur de ma connoissance, je suis positif qu'il ne m'a

rien dit autre chose à cet égard, que ce quej'ai dit dans ma réponse

précédente.

Q. Lorsque Mr. DaiUehota voua a fait mention du nom de Mr.

Co^n, n'avez-vons pas compris qu'il avoit en effet donné procuration

à Mr. Cojin, pour retirer des rentes de Mr, Due^iesmis ?

R. Je ne le compris pas dans le moment ; mais peu de jours après

fus informé que Mr. Coffm, avoit en effotété clwrgé de Procuration

par Mr. Daillebout, pour retirer des argens de Mr. Duchcsnoù.

Q. A quel propos Mr. Daillebout vous a-t-il mentionné le nom de

Mr. Cofn ?

R. Cette quesfion est répondue par mes réponsws aux questions

précédentes.

Q. Mr. DailUbofit ne \on8 a-t-il pas dit alors q«i'il étoit embarrassé

de «avoir contre qui il devoit intenter son action ; soit contre Mr.

Cofin ou contre Mr. Duchesnois 2

R. Il ne m'a nullement témoigné son embarras à ce sujet.

Q. Mr. Daillebout ne vous a-t-il pas dit alors ou en aucun tems

avant ou après cef/e conversutioii, que Mr. le Juge Fouchtr lui avoit

«onacillc d'institut r cette action ?

R. Jamais il ne m'a fait mention 'h\ nom de Mr. le Juge Foiicher au

regard de la pomsuite qu'il ra'avoit clmrgé de faire contre Mr.

Duchcsnois,
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Q. Mr. le Juge Faucher vous at-ll en aucun tema, soit avant l'in-

stitution de re:te action^ soit pendant l'action ou apiès le jugement,
parlé de cette affaire ?

R. Jamais en aucun tems quelconque.

Q Le Juge Faucher n'a t-il pas préparé î? projet de déclaration

de cette action ?

R. Pas à ma connoissance ; c'est moi-m(^me qui ai préparé le pro-
jet, l'original et la copie.

Q. Qui est-ce qui a dressé la déclaration en cette cause ?

R. C'est moi.

Q. Le Juge Foucher ne vous a-t-il pas livre un projet de dé-
claration concernant cette cause, ou aucune autre cause ?

R, Non, excepté pour une action à sa poursuite contre Toussaint
Pothier, Ecuyor, et retournable dans le Terme de Février de cette

année, ainsi que des défenses et Exceptions dans une autre cause où
Mr. Pothier est le demandeur, et Mr. le juge Foucher et autres, défen-
deurs, et je suis l'Avocat sur le Record dans ces deux Causes.

Q Mr. le Juge /'owc/ie>- vous a-t-il conseillé ou avisé verbalement
ou par écrit relativement à l'Action instituée par vous pour Mr, Dail^
leboul contre Mr. Duchesnois ?

R. Non, Jamais.

Q. Comprenez-vous la langue Latine ?

R. Je ne comprends que les phrases latines dont on fait usage
journellement au Barreau, et dont on a l'explication en François dans
nos livres de Droit,

D Q.
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Q. Que veut dire Actio negoliorum gestorum ?

R. Cela veut dire l'ariion que l'on dait i stituer pour oblijjer à
renilre Compte ceux qui ont eu l'administration ou !a gestion des af-

faires d'autrui.

Q. N'avez-vous pas eu en votre possession avant, pendant ou après

ladite action, un Projer de Déclaration dunsla cause de Dailitbout^

contre Duchemoi^, sur le d>i^ duquel éloit t\rit le titre de la cause

avec l'inscription latine qui desi!;ne li Mifure de la cause, et où il

y avoit écrit ces mots en encre •'ougcde la main du Juge foucher, Ac-
tio ne^otiorum gestorum ?

R. Je n'ai jamais eu de Projet de Déclaration dressé par le Juge
Foucher. J'ai reçu par Mr. Dfiitltbouf, ses papiers enveloppés d^un
Papier blanc, contenant au meilleur de ma mémoire l'endossement
suivant, " Daillebout vs. Duchesnois"' avec les mots Actio iiegotiorum

gsstorum, écrits de la main du Juge Foucher; mais je ne me rap-

pelle pas si les mots latins étoient écrits en encre rouge ou noire.

Q. Quels étoient les Papiers que ce Papier blanc ou Dossier ren<-

ferraoit?

R. Des instructions et un ou deux Titres appartenant à Mr.
Daillebout ; les instructions étoient de la main de Mr.- Daillebout.

Q. Arez-vous en votre possession le Projet de la Déclaration dans

la dite cause ?'

R. Oui, et je le produis devant ce Comité.

Q. Est-ce d'après ce projet même que vous avez dressé la Décla-
ration qui a servi dans la cause ?

R. Oui.

' f

R.
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Q. Avez-vous dans vos Livres de Droit des formiil^fl ,u n' t
U0„, dans de.. Actions de cette nature,vJZ.^Xt P^^a'

au lerme Supérieur qu'Inférieur.
,,

Q. Comme le dos de ce Projet paroît être écri^ avec ?« mâm»

R. Ces cinq différentes dates ont été écrites nar mnl n,, Ar.o i i*

l'TZ'iJ'
-«me encre deouis la pre^.'^Tarl"' d'e" "ndtat'ment, ahn de correspondre avec mon carnet de raii«P<, ..f »,, 'f'

ecntes toutes le même jour pour m'éviferl ptine d^ i.etcCZ
rendu!

'
-" '"«'"eur de ma connoissanci depuis le Jugement

devttcSf'P"'' '^'"^ '^''•^ ^^^J^'^^ «-'-tion par-

R. Non.

Q. Voulez-vous permettre au Président du Comité de le parapher?

ten^r.
^^^'

''^ """ ^^ P"'' ^^'' ''''''"' "'^^^^ pas le droit de le re-

Q- Dans l'action dernièrement mentionnée n'a-t-il nac iîi^fii/. i

Exceptions et quel a été le sort de ces Exceptions? ^ '
^'' ''''

d2
R.
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R Au meilleur de ma connolssance il a été filé et plaidé des

Exceptions et défenses par Mr. Louis Mich"'. i .p,er, de la part du
Défendeur Et» Duchancii, lesquelles ont ét-.î 'éboulées.

Q. La cause a-t-elle

ment ?

été plaidév au mérite et jugée défiiMtivc-

R. Après un Jugement interlooutoiie débonant les Exceptioiis,

il y a eu des do^^ata de comptes fiiés ;
•

\ » nu o a rîé ensuite plaldée

au mérite et Jugement dé.'initif doii^io- WaiiH In vacance du terme
d'Octobre 1814^ par consentement des parties, signé des trois Avocats
sur le record.

Q. N'est-il pas d'usage, lorsqu'il y a un compte rendu par l'une

des parties, que l'autre partie file ses débats à ce compte 1

R. C'est selon que l'Avocat du Demandeur le juge nécessaire.

Dans celte cause il n'y a point eu de débatf^^ de lilés, parceque Mr.
Louis Michel Viger, Avocat du rendant con\pte. (le tems fixé par les

Règles de Pratique de la Cour de Montréal pour les filer étant ex-

piré,) a objecté à ce qu'ils fussent filés.

Q. Lorsque la cause a été entendue sur les Exceptions, Mr. le

Juge FoucHER, siégeant alors, ne vous a-t-il pasenvoyéun Billet

écrit de lui ?

R. Le 12 Avril 1814, cette cause devoit être plaidée en droit, et cet

appointeinent fut continué jusqu'au 16e. du même mois, lorsque 'es

quatre Juges étoient sur le Banc; je rie me rappelle aucunement
que le Juge Poucher, m'ait envoyé aucun Billet ou note, ainsi queje
l'ai mentionné dans mes réponses précédentes ; le Juge Foucher ne
m'a jamais envoyé aucune instruction quelconque Le Juge
Foucher, éiant sur le Banc, m'a souvent envoyé des notes, mais
jamais pour des affaires pendantes en Cour, et j'ai plusieurs fois reçu

i\I

des notes des autres Juges. Q.
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Q. En fîiveurde qoi le Jugement définitif a-t-il été rendu ?

R. En (àvcui' de P. I» Daillehut, le Demandeur.

Q. Lo Jii<je FoucHER, éloit-ilsur le sii'ge lorsque la cause a été

plai(:co .lU mérite le i8e. Octobre lbl4 ?

R, Je ne me le rappelle pas ; mais d'après les notes que j'ai prisés

du Ro/yUre de la ronron du plumitif^ avant de laisser Moniréal pour
venir pant'Ure devant ce Comité, il paroit que les Quatre Juges étoit

prcHCiis. J'ai pris ces notes d'aprcs les Informations que Mr. Lfvc%qut
m'a données qu'on requcroit un extrait des procédés de celte cause.

Q. Avez-vous vu le Projetdu Jugement définitif rendu en cette

cause ?

R. Jamais.

Q. Avez-vous quelque connoissance que le Juge Foucheb^ ait

dressé lui-même ce projet de Jugement ?

R. Aucune quelconque.

Q Avez-vous connoissance d'une cause instituée par Jean Bap-
tiste Normand contre Austin Cuvillier, Ecuyer, dans la Cour du
Banc du Roi, à Moniréal, et à quelle époque ?

R. Oui, j'ai connoissance de cette action ; elle a été instituée dans
l'Hiver de l'année I8l3j et je me rappelle que ledit Normand o. ohie-

nu Jugement contre le dit AuUin Cuvillier, sur verdict pour jg40et
les frDîs.

Q. Avez-vous connoissance que Normand ait fait le recouvrement
de ce Jugement ?

R.
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R. II n'a rien reçu du Capital du Jugement de Mr. Cuvillier, à ma

•Les questions sruivantes ont été alors proposées à Mr. Lacroix,

JugenTen"?'^"^"''
'''"'''^^'^''''" ''*'"' ^*"^" ^^'^ ^' transport de ce

Q. Ne poursuivez-vous pas comme Avocat sur le dit Jugementau nom de Jean Baptiste Normand ?
«^Uscmeni,

tfli^'*"'''^^''''''^*^*^^^^'^"^
ces Questions fussent proposées au

Q N'est-ce pas en conséquence del'avis et des conseils du Juffeloucher que vous avez accepté le transport de ce Jugement ?

R. Je n'ai jamais reçu en aucun tems d'avis du Juge /"««f^^r con-
cernant l'affaire de Normand, directement ni indirectement et \t^ne lui en aijamais parlé ou avisé directement ou indirectement.

Q. Avez-vous jamais reçu d'aucun autre Client que de Mr DaiUe
bout, des papiers ou instructions avec le Timbre de la Cause* de vi
criture de Mr. le Juge Foucher ?

R. Jamais.

Q. Avez-vous été surpris de la circonstance de voir sur les Danicr.que vous avez reçus de Mr. Daillcbout, le timbre de la Cause écrU de
la main du Juge Fouchtr?

meut e^Cor"""* ' ^^ " ^" ^' ^^'^ ^"''"" '^'
' J^^'^' ^^^^"^ P"blique-

Q.

i .^
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7 ^'i ^n^'uT ''"/^- '^''""^ ''^" ^ cette circonatance que les papiersde Mr DaMou^ éto.ent enveloppés dans un papier portant le^tEde la Cause de l'écriture de Mr. le Jujje Foucher ?

R. Je ne puis le dire ; ayant exposé publiquement ceUe circon-
stance ains. queje lai dit dans ma réponse précédente, et n'ayant
lait aucun cas du dit papier.

^

L'oxamen de Mr. Lacroix a été alors continué à demain.

Et le Comité s'est ajourné.

P
Vendredi, le j. Février, 1817.

RESENS--Messieurs Ogden, M'Cord, Sherwood, Lanm-
doc, Borgia, Gugy, Taschereau, Stuart et Panet,

L'examen de Mr. Lacroix à été continué comme suit ;

Q. Quand vous avez vu Mr. Daillehout pour la première
fois par rapport a cette affaire, lui avez-vous dit dans cet
mstant qu il taiioit poursuivre, et quelle espèce d'action lui
avezvousdit qu'il ialloit intenter .?

R Au meilleur de ma connoissance et mémoire. Mr •

DaiUebout me dit que Mr. Duchesuois ayant retiré ses rentes,
il youloit le poursuivre. Mais je ne me rappelle pas si
lui ai dit alors quelle espèce d'action il falloit intenter T'é-
crivis a Mr. Duchesnois que j'étois chargé de le poursuivre
pour 1 obliger a rendre compte.

Q.



as
Q. Cette conversation avpc Mr. Dailleboxit a-t-elle eu lieu

avant que vous ayez reçu les papiers de Mr. Daillcbout avec
le timlirc; de la cause écrit sur l'enveloppe de papier blanc
ainsi que les mots latins ci dessus mentionnés ?

R Au meilleur de ma connoissance et mémoire, j'ai feçu
le.-, papiers dont il est fait mention dans la question précé-
dente, après cette conversation, et même après une ou deux
lettres écritôs de ma part à Mr. Duchtsnois.

Q. Mr. T)iichcsnou a-t-il appelle du Jugement interlocu-
toire qui déboutoit ses exceptions ?

K. Non, pas à ma connoissance ; ayant payé après le ju*
gement final rendu, et dont il n'y a pas eu d'appel ?

Q. Mr. Duchesnois est'il un homme dans les circonstances
de pouvoir fournir des cautions pour intenter un appel.

R. Connoîssant Mr. Duchesnois depuis vingt ans, et qu'il

est un Marchand résidant à Varennes et très riche, eu égard
aux fortunes de ce Pays ; il auroitpuappellerde tous les pro-
cédés dans la cause en question, et fournir les. cautions né-
cessaires pour un appel, en s'adressant à aucun citoyen ou
Bourgeois soit de Montréal ou de ses environs.

Q. Avez vous objection aujourd'hui de donner au Comité,
le projet de déclaration et le papier, intitulé, ** Débats de
" compte," que vous avez refusé de donner hier ?

R. Je n'ai aucune objection à laisser le projet de la décla-
ration à ce Comité, d'après ses désirs ; si je ne l'ai pas laissé

hier.

•'•"9
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hier, ce n'est qu'après que le Comitf a eu décidé qu'il n'avoît
pas le droit de m'obligera le lui laisser; mais je l'ai offert
et ce n'est que par une discussion personnelle avec le Monsieur
qui m'a proposé la question, que j'ai mis ce papier dans ma
poche

;
en conséquence je laisse ce papier en la possession

du Comité. (*) Par rapport au papier, intitulé, *' Débats de
" compte,' je n'ai aucune objection à le laisser pareillement
au Comité, remarquant que ce papier a été écrit lorsquejétois
en Cour, et assis à ma place, et qu'il étoit destiné à servir de
projet, et d'original, et que c'est le nicme papier que Mr.
Vigera refusé de recevoir en communication, comme le délai
pour le hier etoit expiré.

(;|;)

Q. Avec quelle encre avez-vous écrit ces " Débats de
** Compte"

R, Avec l'encre qui nous est fournie en Cour, par le Cri-
eur de la Cour.

*^

Q. Est-il d'usage parmi les Avocats du Barreau à Mont^
reai, de garder les projets de Plaidoyers ou Déclarations
quils filent en Cour ?

R. Mon usage est de les garder.

Q, Vous avez donc en votre possession l'enveloppe oa
Papier blanc qui renfermoit les Papiers qui vous ont été remis
par Mr, DaiUeéout, et sur lequel étoit écrit le Timbre de la

E Cause

• Pour ce Papier, voyer la Note C, à la fin de ce Rapport,
î Pour ce Papier, voyer la Note D à la fin de ce Rapport.
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Cause de Dnilkhut vs. Durhesnois. de la ma'n dn Jupe Fou*

çha, ainsi que les mois Latins Actio îs'egcnjrum Galomm ?

R. Je ré

dans une
répète et dis pour répcun^, ainsi que je l'ai déjà fait

répiinse prtoéde^te, que je n*ai nlus c • lapier entre

fait

tre

mes mains, et qu'au mtiicur de ma <:Oi:- >isi...»ce, je crois

l'avoir remif. ou fait remeitrt, à \U, J)(. Ueboutt en ré-

glant mes comptes avec lui, et la raisuti qiii int le fait croire

ainsi, est qu'il contenoit les noms drs difféens débiteurs de

Mr. Dail'ihoutt et étoit les instructions pour poursuivre

Mr. Duchernois : c'est à-dire, le nom des débiteurs dont Mr.'

Duchcsmii avoit reçu de l'argent pour Mr. Daillcbout, et

en outre qu'il contenoit une procuration de Mr. C'Jin,(\ue je

crois être entre les mains de Mr. Beaubien ; ce dernier étant

l'Avocat qui représentoit Mi. CoJJin, Si je n'ai gardé ce Pa-

pier qui a été exposé publiquement pendant troi- Termes
qu'a duré cette cause, et à la vue de tous mes Confrères, c'est

queje n'en faisois aucun cas.

Q. Vous avez dit précédemment que ce Papier étoit blanc
et servoii d'enveloppe, comment se faît>il qu'il contenoit les

noms des Débiteurs de Mr. DailUboui ?

R. Je crois avoir dit dans ma réponse précédente que ce
Papier d'enveloppe contenoit les noms de certains débiteurs

de Mr. Daillcboutt et écrits de sa main, au meilleur de ma
connoissance, et je suis positif à dire, que ces noms n'étoient

pas écrits de la main de Mr. le Juge Foucher, Si j'ai dit que
ce Papier étoit un Papier blanc, je crois que ma réponse
étoit dans le sens de la question qui me fut proposée alors.

ï

<d
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Q. Avrz-vous eu d*autres instructions par écrit de Mr. Daillg^
hutt que celles contenues dans ce Papier servant d'enveloppe ?

R. Non ; j'ai reçu des instructions de vi-e voix, qui m'ont
été données une fois ou deux par Mr. Ûailkbout,

Q« Avez-vous filé en Cour aucun des papiers que vous
avez reçus de Mr. Daitlebout ?

R. Non ; ces papiers étant la Procuration de Mr. Co/hn
cjue j ai reçue comme je l'ai déjà dit, avec la Copie d'un Bail
a ferme par Mr. Daiilebout

; je suppose qu'il les considèroit
nécessaires pour sa cause ; mais je n'ai pas juge à propos de

Q. Est-ce votre coutume de signer vos projets de Déclara-
tions et de Plaidoyers ?

R. Oui.

L'examen de Mr. Lacroix a été ajourné.

Examen de Pierre Ignace Daiilebout, Ecuyer, demeurant à
Nicolet.

Q. N'avez-vous pas épousé une Demoiselle Bedubien, et en
conséquence de ce mariage n'étiez-vous pas en droit de reti-
rer certaines Rentes constituées dans la Paroisse de V<irmnes ?

R. Oui.

Q. N'avez .vous pas chargé de Procuration Mr. Thomas
E 2 Coffin

S.
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Coffin, demeurant aux Trois-Rivières, de retirer les dites
rentes, et quand ?

R. Oui; je l'en ai chargé vers 1803, et il a continué comme
tel jusqu'en 1813.

Q. Avez-vous connoissance que Mr. Cofjin ait substitué
pour cet objet Mr. Duchemoisàt Varennes ?

R. Oui.

0. En conséquence de ce que Mr. Coffin n'ctoit pas ponc-
tuel à vous faire la remise de vos deniers, n'ayez- vous pas
révoqué la dite Procuration, et quand cela ?

R. Mr. Coffin étoit ponctuel dans ses remises ; mais j'ai
révoque la Procuration en 1813, parce que j'allois demeurer
a Montréal,

Q. Avez-vous parlé à Mr. Duchesnois avant d'instituer
votre Action contre lui ?

R. Oui, je le vis à Varennes, il convint alors qu'il étoit mon
Débiteur, et dit, qu'il iroit incessamment à Montréal pour
payer Mr. Lacroix, mon Avocat.

Q. N'étiez-vous pas en liaisons très-intimes avec Mr. le
Juge Foucher, lorsque vous alliez aux Trois-Rivièrest et ne
vous retiriez-vous pas chez lui dans ces occasions ?

R. Oui.

Q. Lorsque vous avez été à Montréal ne vous retiriez-vous

pas

i

i
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pas chez le Juge Faucher, et en quelle année cela est-il arrivé ?

R. J'ai quitté Nicoid en Mai, 1813, «^ j'ai été demeurer
chez Mr. le Juge Foucher.

Q. Vous étiez donc très-inûme avec lui ?

R. Oui
;
et j'étois en parfaite connoissance avec lui, depuis

plusieurs années.

Q. Qui est^ce qui vous a engagé de mettre vos papiers
entre les mams de Mr. i^cm^;, Avocat, avant desavoir si
Mr. Duclusnots refusoit de vous satisfaire ?

R. C'est parce qu'il y avoit déjà trois années qu'il ne m'a-
voit pas payé, et que la quatrième année couroit.

Q. Durant votre résidence chez Mr. le Juge Foucher ne
lui avez-vous pas souvent parlé de vos affaires avec Mr. CofTLn
et Mr. Duchesnois ? "^

R. Je lui en ai parlé une fois. Je lui dis que j'avois chargé
Mr. Lacroix, Avocat, de poursuivre Mr. Duchesnois pour le
remboursement qu'il me devoit faire.

Q. Qu'est-ce que Mr. le Juge Foucher vo\x^ o. répondu à
cela ?

R. Il ne m'a rien répondu.

Q. Avez.vous remis quelques Papiers à Mr. Lacroix,
Avocat, concernant la poursuite à faire contre Mr. Duchesnoir,
et quand ?

'

-m
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R. Oui, c'est quelque tems entre Mai. 1813, et avant le
comnicac-^merii cie ina poursuite contre Mr. Duchesnois.

Q. Qufis et oient ces papiers ?

K C'étoit un petit rouleau de papiers contenant une not'»
du nom de mes débiteurs, et écrite par moi. J'avois remis
Cfde note au Juge Foucher, il en fit an petit rouleau, et me
du, '* Mr. £)aiLi/?out. [aites-moi donc le plaisir de remettre
«• cela en passant à Mr. Lacroix."

Q. Le rouleau que vous avi z ainsi remis à Mr. Lacroix,
conienoit-il d'autres papiers que cette note de vos Débiteurs ?

R. Je n'en sais 1 "en.

Q. Le rouleau de papiers en question n'étoit-il pas d'un
volume à vous donner heu de croire qu'il y avoit d'autres pa-
piers que cette note en question ?

R. Oui.

Le Comité s'est alors ajourné.

Samedi, 8c, Février, iSiy,

iRESENS—Messieurs Ogc^en, Sherwood, Taschereau 71/'-
Cord et Panet^P

Le Comité a procédé à la continuation de l'examen de Mr.
Dauuboutf comme suit ;

Q

'^i
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Q. Sur l'envrloppe du rouleau de Papiers que vous avez
:. I lemis à Mr. Lacroix, y avoit il quelque chose d'écrit ?

P. iV!a rrémoire me rappelle maintenant que lorsque j'ar
dit hier " m. rouleau de Papiers" je voulois dire une liasse
de Papiers. Je ne sais pas s'il y avoit quelque chose d'écrit
sur cette liasse,

Q. S'il y avoit eu quelque chose d'éck it vous en seriez-vous
apperçu ?

R. Immanquablement.

Q. Le Papier sur lequel vous aviez écrit les Notes de vos.
DéDiteurs, éioit-il renfermé dans cette liasse ?

R. Oui.

Q. Lorsque Mr. le Juge Foucher vous a dit de remettre cette
liasse de Papiers à Mr. Lacroix, vous a t-il dit que cette liasse
contenoit tout ce qui étoit nécessaire pour votre action con-
tre Mr. Duchemots ?

„A ^' J^ "^ ^^" P^* î
"^^'^ ^** ^o*"* ^^ ^^ connoissance -^ à

1 âge où je suis, mes idées sont bien tombées.

Q. Lorsque vous avez donné cette liasse de Papiers à Mr^
Lacroix, lui avez-vous dit que cela venoit du Juge Foucher,
et qu: cette liasse contenait tous les Papiers nécessaires pour
votre Cause contre Mr. Duchemots ?

R. Je lui ai dit que cela venoit du Juge Foucher, que je ne
savois pas ce que cette liasse contenoit j :iiais je savois qu elle

COtt-

€
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contenoit la note de mes Débiteurs écrite par moi.

Q. Avez-vods donné à Mr. Lacroix Procuration par écrit
pour poursuivre la dite Action ?

R. Je sais que je l'ai chargé de mes affaires, mais je ne me
ppelle pas si c'est par une Procuration par écrit ou non.

Q. Ou avez-vous écrit cette Note qui contenoit les noms de
vos Débiteurs, pour servir d'instructions à Mr. Lacroix ?

R. Dans ma chambre, chez Mr. Fouehcr, ou je demeurois
alors,

Q. Comment Mr. le Juge toucher s'est-il trouvé en pos-
session de cette Note ?

R, Je suppose que je la lui ai donnée,

Q. Mr. U Juge Foucher vous a-t-il en aucun tems avisé ou
conseillé de poursuivre Mr. Etienne Duchesnois ?

R. Jamais Mr. le Juge Foucher ne s*est entretenu avec
mol de cette affaire-là ; une fois cependant, tandis que ma
Cause avec Mr. Duchesnois étoit en délibéré, je lui dis *• dites-
rnoi donc, Mr. le Jugi Foucher, mon affaire ira-t-elle encore
bien loin ;" il me dit, *' Mr. Daiile&out, commG vous êtes chez
moi je ne veux point m'en mêler."

»

Q. Vous rappellez-vous qu'à Tépoque où Mr. Foucher
étoit Juge Provincial aux Trois-Rivières, une poursuite fut
instituée contre vous de la part de la Couronne ?

^

\.i
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R, Oui, c'était pour rafiPaire de Madame De Montarvil/è.

Q. En quelle qualité étiez-vous poursuivi ?

R. En qualité d'Exécuteur Testamentaire de feu le grand
Vicaire De 6t. Onge, ^

Q. Avez, vous dans cette affaire été avisé ou conseillé parMr. le Juge Foucfier ? ^

R. Non.

^.SvSt'îf^ff
vous avez reçu la Déclaration ou l'information

dans cette affaire, 1 avez vous montrée à Mr. le Juge Fouchtr ?

R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Avez-vous employé un Avocat dans cette afîkire ?

R. Non.

Q. \^usrappelIez.vousque dans cette occasion, Mr. le
Juge boucher^xy. dressé, sou sur le siège, soit au Greffe ou
cfiez lui, un plaidoyer pour vous, exposant que vous vous en
rapportiez a la Justice ?

R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Avepvous dans cette cause signé votre nom à aiicui

pe'rsonne? """'"
^'''*^ '^"^"'^' ^" ^^ ^"«'^"^ «"^^«

R. Je ne crois pas.

^ 8.

Vi
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Q. Pendant la durée de cette afFaire, demeuriez-vous chez
le Juge Fuuclier ?

R. Je m'y suis trouvé,

Q Les Papiers que Mr. le Juge Fo'ch^r vops a dit de don-
ner à Mr. Zacrc?x, et que vous lui avez donnés, vous ont ils

été remis par Mr. Lacroix z^ïh^ le Procès contre Mr. Duchés^
noii ?

R. Mr. Lacroix m's remis les Papiers qui concernoient
mon affaire avec Mr. Duchesnots, ainsi que des Contrats de
Constituts i mais je ne me rappelle pas si Mr. Lacroix m'a
remis cette Note du nom de mes Débiteurs que j'avois aupa-
ravant donnée à Mr. le k " f^oucher, et qui étoitavec la liasse

de papiers qu'il me dit ac ;er à Mr» Lacroix,

Q. Vous souvenez-vous maintenant d'une manière parfaite

que vous avez donné à Mr. le Juge Faucher, cette Note con-
tenant le nom de vos Débiteurs ?

R, Oui, je m'en souviens,

Q, Pourquoi l'avez-vous donnée à Mr. le Juge Foucher ?

R. Je ne puis dire pourquoi, ni pour quelle raison.

Q. Qu'est-ce que Mr. le Juge Foucher vous a dit quand
vous lui avez remis ce Papier i^

R- Je ne m'en souviens pas,

Q. Qu'avez^vous dit à Mr. le Juge Foucher alors ^

R,

m
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R. Je ne m'en remets pas.

Q. Drpuis l'événement du procès avec Mr. Duck^snoisavez vojs essuyé quelque maladie qui ait contribué à vous
taire perdre la mémoire ?

R. J'ai été très souffrant, toute l'année dernière, d'une at-
taque de jaunisse, et je le suis encore.

Q, Parmi les papiers qv.e Mr. Lacroix vous a remis, v en
avoit.il un ou plusieurs de la main de Mr. le Juge Faucher P

R. Je n'en ai point de connoissance.

Q. Si Mr. Lacroix vous en eût remis, en auriez-vous eu
connoissance ?

K.Oui, jel'aurois bien reconnu, mais je n'en ai point vu.

R, Lorsque vous ayez remis à Mr. le Juge Foucher la note
des noms de vos Débiteurs, lui avez-vous dit que vous en-
tendiez poursuivre ces personnes ?

R. Non.

Q. Pourquoi doncla lui avez-vous remise ou donnée ?

R. Je ne me rappelle pas pourquoi.

Q. Avcz.vous rencontré en descendant à Qu3bec. MrLacrotx aux Ttois^Rivières ?
^«-^occ, mr,

R« Oui, je l'ai vu.

F 2
Q.'

^;
\4ii
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Q. Lui avez-vous parlé de l'afFaire qui vous amenoh tous

les deux à Québec ?

R. Je lui ai dit que j'allois à Qiiébec, pour l'affaire de Mr.

Faucher*

Q. N*avez-vou8 pas été seuls ensemble, et n'avezvous pas

tenu une conversation une heure sur ce sujet?

R. Non,

Q. Avez vous eu aucune conversation avec lui depuis vo-

tre arrivée à Québec ?

R. Il est venu me voir chez Mr. Duchesnay ; mais nous

n'avons eu aucune conversation sur ce sujet.

L'examen de Mr. Daillebout a été alors ajourné.

Examen de Joseph Bedard^ Ecuyer,

Q. N etes-vous pas un des Avocats pratiquant au Barreau

de Montréal?

R. Oui, il y a eu vingt ans au mois de Juillet dernier, que

je pratique comme Avocat au Barreau de Montréal,

Q. Avez'Vous eu connoissauce d'une Cause instituée

dans la Cour du Banc du Roi, à Montréal^ de Pierre Ignace

DatUebout, Demandeur, contre Etienne Duchesnois^ Défen-

deur, et Etienne Duchesnois, Demandeur en Garantie, contre

Thomas Coffin, Défendeur en Garantie, et à quelle époque ?

R^

i

i

i
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K. Oui, cette Cause étoit pendante en l'année 181 1.

Q. Qui etoient les Avocats concernés en cette Cause ?

hn^,' m'* ^^^C^2^ occupoit comme Avocat pour Mr. Daille-
oout, Mr. Loui: Xhchel V?ger, comme Avocat de Mr. Duchés^

T'* !'/'\f
^' T ''^ '"^ mémoire Mr. Beaukea commeAvocat de Mr. Co//m,

Q. La place que vous occupez au Barreau à Montréaln est-elle pas voisme de celle de Mr. Lacroix, Avocat ?

.;„^.^^^P'^''^•*^"V'^ ''^^"P^ ^^P"^' plusieurs années est voi-

r;urp!u^?era'nl^f^^ ^"'^°^^"P^ ^^'^—

-

Q. Comme vous vous trouvez ainsi le voisin de Mr La.croix, n'avez.vous pas souvent occasion de voir ses Papieiqui sont exposés sur sa table ?
rapiers

R. Oui»

Q. N'avez.vous pas vu, en Cour, et en la possession deMr. Lacroix un Papier timbré " DaiUeboutvs.BucTenois''
et es mots Actz. negotiorum gestorum, écrits de la maLdeMr. le Juge Foucher, et à quelle époque ?

R. Pendant que cette Cause étoit pendante en Cour et

rTl'T"'^' '"' '^ "^^»"*^*
i'^' V" plusieurs fois suJ S

îfn^' r
^/-

^''"'^^:i
"" Papier plié en forme de Déclara-tion , 1 endossement de ce Papier étoit de l'écriture de Mr! le

Juge
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Juge Foucher, et en voyant ce Papier j'ai supposé que c'étoit
le Projet de D^-claratiou dans la Cause de Da-l-'d-out vs. Bw
chesnois; il y avoit sur le dos dr ce Papier les mots " Actio
negotiorum gestorum," aussi de l'écriture de Mr. le Juge
loucher,

Q. Etoit-ce le Papier qui vous est maintenant exhibé,
marqué C ?

R. Non.

Q. Lorsque vous avez vu ce Papier nue vous avez supposé
être un Projet de Déclaration dans la dite Cause, en la pos-
session de Mr. Lacroix, est-ce que cela n'a pas excité votre
surprise ?

R. J'ai été un peu surpris de voir ce Papier en la posses-
sion de Mr. Lacroix,

O. Votre surprise n'a t-elle pas été d'autant plus grande
que Mr. le Juge Foucher avoit déjà siégé dans cette Cause
et prononcé même quelques Jugemens Interlocutoires, à vo-
tre connoissance ?

:

R. J'ai été surpris de voir que Mr. le Juge loîîchersiégeok
en celle cause, parce que j'ai supposé que c'étoit lui qui avoit
dressé le Projet de Déclaration, en voyant l'endossement du
Papier que j'ai mentionné ci- dessus. Je ne puis me rappeller
si Mr. le Juge Foucher étoit sur le Banc, lorsque des Jugemens
Interlocutoires, ont été prononcés en cette cause.

Q.

r'
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Q L^s Messieurs du Barreau n'ont-ils pas été surpris de
m^MTie, de voir ce paf.i^r écrit de la main de Mr. le luee
louch r,en la possession d. VIr. Lacroix.et ces Messieurs ne
vous ont-ils pas souvent témoigné leur surprise à cet égard ?

R Plusieurs Messieurs du Barreau m'ont paru surpris queMr. Lacroix eut ce Papier en sa possession, me meiuionnànt
aJors qu ils avoientvuce Papier en la possession de [\U.Lacroix.

.Q._^Vous rappellez-vous que cette cause a été plaidée au mé-

K. Au meilleur de ma connoissance, elle a été plaidée aumente daus le terme d'Ociobie, 1814.

Q. Le Juge foucher étoit.il présent lors du plaidoyer de
cette cause au mérite ? ^ ^

R. Mr. le Juge Foucher n'a siégé que les trois premiers jours
de ce terme-Ia

; il ne siégeoit pas lorsque cette cause a été
plaidée au mente.

Q, Dans la vacance qui suivoit ce Terme, n'étiez-vous
pas présent avec Mr. Louis Michel Vzge^, au Greffe du Bancdu Roi a Montrea/ unjour que Mr. Le Juge /^.wcA^r envoya
chercher le Record dans la cause ci-devant inentioanéef

R. Quelques jours après le Terme d'Octobre, 1814, je mr^
trouvai au Greffe, lorsque quelqu'un, dont je ne puis me
rappdler vmt demander de la part de Mr,le We Foucher'
le Record aans la cause de DatMoui vs. DuchLL {enepuis^ne rappeller 51 Mr. Loms M. V^gcr éwh alors da^sle
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Q. Cette conversation n'a t-elle pas aussi excité votre
surprise, Mr, le Juge Fouch&r n'ayant pus assisté au plaidoyer
du méiite de la cause?

R. Oui.

Q. Au meilleur de votre connoissance les mots, •* Projet de
** Déclaration," étoient-iis écrits sur ce papier plié, que vous
avez vu en la possession de Mr. Lacroix ?

R. Ma mémoire ne me permet pas de dire si ces mots y
étoient.

Q. Y avoit-il un numéro sur ce papier plie ?

R. Je ne m'en rappelle pas,

Q. Le montant de la demande êtoit-il endossé sur ce
Papier ?

R. Je ne puis m'en rappeller.

Q. Ce Papier plié que vous avez ainsi vu entre les mains
de Mr. Lacroix, étoit-il de couleur rouge de même que celui
qui vous est maintenant exhibé, marqué C?

R. Au meilleur de ma connoissance, ce Papier étoit blanc.

Q. Ce Papier plié paroissoit-il renfermer d'autres Papiers ?

R. Oui, cela m'a paru ainsi*

Q. Ce Papier a-t-il paru plusieurs fois en Cour ?

R.

*-;'-!
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R, Oui, je l'y ai vu plusieurs fois.

Q. Four quelle raison pensiez-vous que ce Papier plié étoit
le Projet de la Déclaration en cette Cause ?

R. > ne puis dire si ce Papier étoit vraiment le Projet de
Déclaration dans la Cause, n'en ayant jamais vu l'intérieur

;ce n est qu'urr? supposition de ma part, qui a été occasionnée
par 1 endossement.

Q. Durant votre longue pratique au Barreau, est ce là la
seule instance dont vous ayez eu connoissance, qu'un îuge
ait envoyé chercher un Record du Greffe ?

R. Il est arrivé plusieurs fois à ma connoissance, que les
Juges ont envoyé chercher des Records dans des Causes qui
avoient été plaidées et qui étoient en délibéré.

Q. La Cause avoit.elle été plaidée au mérite lorsqu'on est
venu denriander de la part de Mr. le Juge Foucher, le Record
en cette Cause ?

R. Oui, au meilleur de ma connoissance.

Le Comité s'est alors ajourné.

_, Lundi toe. Février, iSfy,

JLilE Comité s'est assemblé.

—

Présens—Messieurs Ogden, TaschereaUj Shcrwood ti M'Cordi

Mr.-



il

(•

(

I \

^ J

50

Mr. Ogden dans la Chaire.

LeCoiuitéa procédé à entendre les Témoins suivant, et ils ont

répondu aux Questions qui leui ont été fuites comme suit :

Examen de Jean Rock Rolland, Ecuyer.

Q. N'Oles-vous pas l'un des Avocats pratiquant au Barreau de

Monlréall

R. Oui.

Q. Avez-vous eu connoissance d'une Cause instituée dans la Cour
du Hanc du Roi, à Montréal, de Purrt Ignace Daillebout, Demandeur,
et Etienne Dîichesnois, Défendeur, et Etienne Duchesnois Deman-
deur en garantie contre Thomas Cojîn, Défendeur en garantie, et à

quelle époque ?

R. Oui ; mais je ne puis au juste dire dans quel terme ; je crois

qu'il y a deux ou trois ans.

Q. Quels étoient les Avocats concernés en cette Cause ?

R. Mons. Janvier Domptatl Lacroix étoit l'avocat du Deman-
deur, Mr. Louii Michel Viger, celui du Défendeur, et Mr. Benja-
min Beaubien, Avocat de Mr. CoJîn, Défendeur en garantie.

Q. La place que vous occupez au Barreau à Montréal, n'est*elle

pas voisine de celle de Monsieur Lacroix, Avocat ?

R. Elle est dans le second Banc et derrière lui.

Q. Tomme vous vous trouvez ainsi situé, n'avez-vous pas souvent
occation de voir les papiers qui sont devant Monsieur Lacroix.

R.

%
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R. Oui.

Q. N'avez-vous pas vu en Cour et en la possession de Monsieur
Lacroix, un papier timbre, DailUbout vs. Dachesnoh, et les n.ot«. 4ctto

éTueT*
^"^"''''"^ ^*'"^' ^''^ '^ '"^'" ^" J"Se /^o"c/**r, et àVuclle

^rn?'/'^' -";
''f
r-

^
^^'''

^f'V' ^" ^'^"'' «t en sa possession, (jecrcsque c c o.t le jour que la Cause ci-dessus mentionnée fut niai-dée endroit,) un papier timbre des noms de DatlUbouiyn. Ducheuioh
avec ces mots latins Actio negotiorum geitorum, et ce qui étoit ainsi
écrit, me parut être de l'écriture de Mv. le Jugi FouchcrT

Q. Ce papier n'ctoit-il pas plié en forme de déclaration ?

R. Oui,

Q. N' y avoit-il pas sur le dit papier les mots «' projet de déclaration."

R. Autant que je puis me rappeller, le mot de Déclaration y étoitje ne me rappelle pas si le mot Projet y é )it.
^ '

Q. Etoit-ce le papier qui vous est maintenant exhibé, marqué C.

R. Non.

Q. Lorsque vous avez vu ce papier en la possession de Mr. Za-crotx, est-ce que cela n'a pas excité voire surprise ?

Q. Avez-vous entendu quelques expressions de surprise ou de con-jure de quelques Messieurs du Barreau, ou d'aucun d'iux, r
"'

rapn^r
41 la circonstance ci-dessus ?

' ^
rapport
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R. Le jour quej'ai vn le papier dont j'ai fait mention ci dessus^

il y avoil plusieurs autres Messieurs du Barreau qui le regardoient en
même tems que moi, et ces Messieurs témoignèreni leur surprise, et

je crois me rappeller que quelques un d'eux parurent patser quelque
censure à cette occasion, j'ai entendu parler de ce même fait depuis

par plusieurs de mes confrères qui oni, exprimé les mêmes sentimens^

maisje crois qu'en toutes ces occasions, leurs observations étoient

fondées sur la supposition où le papier en question auroit été u'.

Projet de Déclaration de ki main du Juge Foucher, je m^ puis pas

assurer qu'aucun de ces Messieurs ait paru être certain de ce fait.

Q. N'avez-vous pas observé à Mr. Lacroix en aucun tems que le

Projet de Déclaration en cette Cause, qu'il avoit en sa possession, étoit

écrit de la inain de Mi. ^e Juge Foucher, ou autres paroles à cet

effet?

R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Mr. Lacroix ne vous a-t-il pas, en aucun tems, avoué que le

Projet de Déclaration, dans la cause en question, étoit de la maia
ùe Mr. le Juge Fcucherl

R. Non.

Q. Vous rappellez-vous que cette Cause a été plaidée au mérite, et

quant' f

R. /e crois me rappelîer qu'elle a été plaidée au mérite, et jugée
Uéi^nitivement, mais je ne puis dire ù quelle époque.

Q. Avez-vous vu l'intérieur de ce Papier ?

R, Non.

Q.

4

J
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Q Y avoit-il une somme de mentionnée sur h dos de ce papier l

R. Je ne puis l'affirmer, mais le papier m'a paru alors être en tout
comme le dossier d'une déclaration^ et je crois me rappe''er que telle

a été l'impression du moment.

Q. Ce papier paroissoit-il rqjrtfcrmer ou envelopper d'autre < pa-
piers ? '

R. Autant que je puis me rappeller, il m'a paru être isolé lorsque
je l'ai vu en Cour devant Mr. Xacroù, îicvec plusieurs autres pa-
piers de la même cause, et je crois qoe dans cet instant la cause venoit;
d'être plaidée.

Examen de Frédéric Auguste Quesnel, Ecuyer.

Q. N'êtes-vous pas l'un des Avocats pratiq^uant au Barreau de-
Montréal.

R. Oui.

Q. A.ez-vouseuconnoip.sance d'une cause instituée dans la Cour
du Banc du Roi, à Montréal, do P. I. DailUâout, Demandeur, ts. Et,
Ducheinois, Défendeur, eid'E*: DuchesrJs, Demandeur en garantie,
contre Thomas Cojfin, Defendea?* en garantie, et à quelle époque ?

R. Je me rappelle qu'il y a eu ine semblable Cause pendante en
Cour à Montréal, mais, n'y étant pis concerné, je n'en connois pas
les détails.

Q. Qui étoient les Avocats coTicernés ?

R Mr. Lacroix étoit i avocat du Demandeur. Mr. Louii Michel
Viger, celui du Défendeur, et Mr. Btaubicn celui du Garant,

>.
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Q. La place que voua occupez au Barreau à Montréal n'est elle

pas voisine de celle de Mr. Lacroix P

R. Elle n'en est pas éloignée ; j'occupe une place dans le Banc
qui est derrière !e sien.

Q. Comme vous vous trouviez ainsi situé près de Mr. Lacroi::,

avez-vous eu quelque fois occasion de voir ses papiers ?

R. Mes yeux se portent naturellement sur les papiers qui sont im-
médiatement devant moi, mais je n'ai pas pour habitude de les fix&r

sur les papiers de Mr. Lacroix en particulier.

Q. N'avez-vous pas vu en Cour et en la possession de Mr. Lacroix,

un papier timbré DailUbout vs. Duchesnois, et les mots actio negotio'

rum gestorum écrits de la main du Juge Foucher, et à quelle époque ?

R. Jai vu un jour, mais je ne me rapelle pas de l'époque, parmi
les papiers de Mr. Lacroix, qui se trouvoient dispersés sur sa table,

lin papier timbré de cette manière au meilleur de ma connoissance»

et qui, de la place que j'occupe comme ci-dessus, m'a paru être de
récriture de Mr. le Juge Boucher,

Q. Ce papier n'étoit-il pas plié en forme de Déclaration ?

R. Je n'en suis pas certain, mais il me semble que telle étoitl'impres'

êion que j'en reçus alors.

Q. N'y avoit-il pas sur le dit Papier les mots, " Projet de Décla-
" ration."

R. Je ne m'en rappelle pas;

Q. Etoit-ce le papier qui vous est maintenant exhibé }

R.

.
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R. Non, c^r le papier que je me rappelle avoir vu étoit blanc eteeiui ((Me I un me pioduit est rouge.
'

9 î.orsque vous avez vu ce papier en la possession de Mr La-cmx, est-ce que cela n'a pas excité votre surprise ?

im^r'cstiœr'"'"'
"*" ""^ connoissaiice, la chose m'a fait une certaine

Q. Quelle étoit cette impression ?

surtdtlmeTarsTl
'"^"

"^"'Z^"??
^•^P''^''«î«"« ^^ «"éprise ou de cen-sure de quelques Messieurs du IJarreau. ou d'aucun d'eux nar i-^n-port a la circonstance ci-dessus ?

^ ^

êtrecaté7DLM'^tnr'''^r^^^ ^'^nesqui m'ont paru

papier
«bonnement qu'avoit produit la vue d'un semblable

Q. N'avez-vous pas observé à Mr. Lacroix en aucun tems aue ieçrojet de déclaration en cet-, cause qu'il avoit en sa possSn^ é!J^écrit de la main de Mr. le Juge Foucher, ou autres paifolesTcct^^?^

«„£',in'^
'^"'^ conversation que j'ai jamais eue avec Mr. Lacroix ^xxsujet du papier en question, a eu lieu dernièrement à Québec- ie lui a^d. alors que j'avo.s vu le dit papier <re ses mains aiS^^qu; j'a dé àdit précédemment, et il m'avoua alors le lait.

^ ^

cro^i'e m,-irr
''' '^- P''^ "^^ ^^'' ^'"''"'^ "^ ^'^ '<^'^-il P«« à vous faire

meni le i lojet de Déclaration dans la dite cause ?

II.

;'*#!
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R. D'aprrs les term'^s de sa rcponsf^ je devons croîre qn'il ne faiaoit

allusion qu'à l'endoss" ikmh du ;> pi»" 'n qu»';-tioi • f^ r lui ayant

remaroué qut J
avois vu un pnpifr .. adossé de tehe et telle inu'iière,

il me répontiit, " Et bien c'est vrai."

Q. Vous j appeliez vous que cette cause ait été plaidée au mérite et

quand ?

jR. Je sais qu'elle! a été, mais je ne me rappelle pas l'époque*

Q. A-t-elle été jugée définitivement?

R Oui.

Q. En faveur de qui le Jugement définitif a-t>il été rendu?

R J'ai ouï dire qu'il l'avoit été en faveur du Demandeur.

Q. Avez -vous vu en aucun tems i intérieur de ce Papier ?

R. Je ne l'ai jamais vu et n'ai jamais cherché à le voir,

Q. Ce Papier ainsi endossé contenoit-il une demi-feuille, une
feuille entière ou plusieurs feuilles ?

R. Je ne puis pas dire si ce Papier contenoit une feuille ou une
demi-feuille, n'y ayant point fait alors une attention particulière.

Examen de Joseph Mathons, demeurant en la Cité de Montréal.

Q. N'êtes-vous pas Clerc dans l'Office des Protonotaires de la

Cour du Banc du Roi, du District de Montréal ?

R. Oui.

Q. Avez-vou# connoissance d'une Cause instituée dans la Cour dii

Banc

! i
il
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BàiwdoFolàAfflM/rcû/ où Pierre Ignace DailkboiU étoit Deman-deur, r atre t:iunn,D,.hcsno-., Défendeur, encore FmJucD^Z.
nois, Demandeur on Garantie, contre Thomas CoJJin, Défendeur enGarai 1 lie, et à quelle époque ?

.
*^c»t:uueur en

R. Oui, jai eu connoissance de cette Cause ; il v a de cela troisansamacounoissance. " *=
^«-««^ i^ois

Q. Avez-vous examiné le Record en cette Cause ?

R. Non.

18?4 MrTî.',!^"^"'''?'"''^.''"^
^".'^^ ^" ^" ^^'•'"^ d'Octobre,

dans cette Cau^ë? ' '"'''^^ '^'"^'"^'^^ ^" ^^^«"^ '« «^^«'«I'' "'' ' -'• -•• >*

R. Oui vers ce tems, i} m'a demandé le Record en cetie Canseavec quelques autres, et je le lui a. livré moi-même entreTs maTn.!

Q. Qu'a- \.\\ feit de ce Record ?

R. Je ne puis le dire.

Q. N'avez.vous pas été quelque tems après chez le Juge Fouth^rpour chercher ce Record ?
»^^b rvuin.->

^

R. En ail. nt cl.?z Mr. le Jufçe Toucher chercher d»autres na»piers, il me remit ce Record avec d'autres records.
^

Q. Ce Recoidconttnoit-il le Jugement définitif?

R. Je n'ai |f«B vu le Jugement. . '

Q. Mr^ Joieph Bedard et Mr. louis Michel Vi^er Avocat.

H
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R. Je croîs qu'oui.

Q. N'ont-ils pas fait quelques remarques alors ?

'
>,h

R. Oui, ils me demandèrrnt ce que le Juge Toucher vouloit

faire de ce record : Je leur fis réponse que je n'eu savois rien.

Q. Lorsque vous avez été chercher le Record chez Mr le Juge
FoucHER, Mr. DailUbout ne dëmeuroit-il pas alors chez Mr.
FOUCHER ?

R. Oui. ,

Q. Avez-vous enregistré le Jugement définitif en cette cause ?

R. Je ne m'en rappelle pas, mais je crois bien que ce n'est pat
moi qui l'ai enregistré.

Q. Parmi les autres Records que vous avez ators été quérir chez

Mr. le Juge Foucher, y avoit-il des Jugemens rendus dans ces

causes ?

y.-^
'

. :- i— ' -, ..

R. Je crois qu'oui.
i

..-.'

Q. -Y avoit-il un Jugement dans la cause ci-devant mentionnée ?

R. Je ne puis le dire.

Q. N'avez-vous pas supposé qu'il y avoit un Jugement rendu dans

cette cause, comme dans les autres ? ^
R. Oui. -''.. "

Q. A votre connoissance le Juge Toucher n'a t-il pas souvent ra-

turé

i »

«il'
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luré les entrées du Regître de la Cour Inférieurs du Banc du Roi de
Montréal ?

R. Oui; quelquefois pendant le Terme, et quelquefois après le
J. erme»

. j/

Q. Quels sont les Livres qui sont tenus pour la Cour Inférieure du
Banc du Roi à Montréal,ço^Y l'entrée des Règles, ordres et Juire-
mens de la dite Cour ?

° t»

R. C'est un Livre appelle Plumitif, on y entre les Règles, ordres
et Jugemensde cette Cour aussitôt qu'ils sont prononcés; ensuite
on entre au net ces Règles, Ordres et Jugemens du Plumitif sur
une autre Livre qu'on appelle le Regîtie—Depuis environ un an on
entre dans ce Regître, et pendant le Terme, les Règles, Ordres et

'

Jugemens qui y sont rendus ; avant ce tems on ne faisoit ces entrées
qu'après le Terme.

Q. Lorsque l'on demande copie authentique des Rèe-les Ordres
et J ugemens de cette Cour Inférieure, de quels Livres iS pi^n • on t

R. Le plus souvent, c'est du Plumitif, lorsque le Reffître n'est
pascollatioiuié

; mais lorsqu'il estcoUationné on les prend du Regître.

Q. Pouvez-vous dire, au meilleur de votre connoissance, en quels
cas, ^combien de fois. Mr. le Juge Foucher a fait ces ratures au
Plumitif pendant le Terme, et si c'étoit pendant la durée des causes
où l'on a fait ces ratures, ou après Jugement rendu ?

R. Cela est arrivé assez fréquemment, mais je ne puis dire combien
Ue tois—Je ne puis pas dire nonplus en quels cas cela est arrivé Ces
-ratures ont été faites dans des Jugemens Interlocutoires, et dans des
Jugemens définitifs, et après le Terme à ma meilleure connoissance.

H 3
Cet
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Ces ratures ont été faites par Mr. le Jug-e Fmcher, quelquefois chez

lui, et quelquefois) au Greffe.

Q. Avez vous connoissance que Mr. Fe Juge loucher ait aussi fait

des ratures dans le Regître de la dite Cour ?

R. Oui, mai* je ne puis dire si c'étoit dans des Jugentens Interlo-

cutoires ou déhnitifs.

.

.^

Q. Dans les Regitres et Plumitifs de quelles années ces ratures

ont-elles été faites t

R. Je crois que c'est depuis 1813 à aller à 1817.

Le Comité s^est alors ajourné.

liW—
1. .i\'

Mardit iime. Février, 1817.
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LE Comité s'est assemblé

—

Présens, Messieurs Ogden, Taschereau, Languedoc, Panetei

M^Cord.

Mr. Ogden appelle à la chaire.

Le Comité a procédé à la continuation ae l'examen de Mr. Lacroix,

comme suit :

. Q. Avez-vous touché des Argens provt^nus du Jugement obtenu

par Mr. Daillebout contre Mr. Duchesnoù ?

par
R. J'ai été payé du montant de ce Jugement—Je crois que c'est

mains de Mr. Viger son Avocat.

Q,

il 'i
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Q. Avei-vous remis cet ar^çent à Mr. DailUbout ?
,

, .

.

R. Je ne sais pas si le comité détermine que je doive répondre

—

Jô
ne désire pas répondre, et ne crois pas devoir répoadre à cette
question, iceile ne regardant que mes afFavres personnelles, et res-
ponsable envers Mr. Uaillebout seul ei non envers aucun autre.

Q. L'argent provenant du dit Jugement, n'a-t-ii pas demeuié en-
tres vos mains, pour l'usage du Juge Foucher ?

R. Non.

^ Q. Lorsque le Papier endosse de (a main du Juge foucher, vous a
€te remis par Mr. DailUbout, ne vous a-t-il ^s dS alors qu'il venoit
de la part du Juge Foucher ?

H. Je désirerois que le Comité détermine si je dois répondre à cette
question sans que préalablement les interrogatoires qui m'ont été faits
le 8 et le 9, me soient lus et communiqués ?

Le Comité détermine que Mr. Lacroix réponde sans que celte
communication lui soit faite.

Il répond " non, au meiileui de ma mémoire."

Q. La Note des noms des Dtbiteurs de Mr. DailUbout étoit-elle
contenue dans le paquet qui vous a été livré, ou les noms étoieut-ils
en dedans de l'enveloppe et écrits dessus ?

R. Comme j'ai déjà dit, au meilleur de ma mémoire, les noms des
différens Débiteurs étoient écrits au dedans de lenveloppe, c'est à
dire, sur la même enveloppe qui conlenoit au dos le timbre de l'Action
<lontj'ai déjà parlé dans les réponses précédentes,

Q-
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Q, Avez-vous votre Carnet de Causes en Totre possession f

R. Oui, je l'ai en ma possession.

Q. Voulez-vous le produire au Comité f

R. Je ne l'ai pas sur moi.

Q. Le Comité désireroit le voir^ il est nécessaire que vous le pro-

duisiez.

R. Je ne crois pas devoir le soumettre au Comité, en autant qu'il

concerne les atfaircs de quantité de personnes qui ne sont nullement

dans cette procédure, et qu'il est pour mon usage privé.

Examen de Louis Montizambert, Ecuyer, Greffier de la Cour
d'Appel.

Q. Avez-vous en votre possession le Record de la Cause Dominus
Rex vs. Pierre Ignace Daillebout, maintenant en Appel ?

R. Oui, je l'ai, • .. -

Q. Voulez-vous le produire pour l'information du Comité ?

IMr. Montizamberl a mis le dit Record devant le Comité. (*)

Examen de Hugh Fraser, Ecuyer.

Q. Etes-vous le Protonotaire de la Cour Provinciale du District

des Trois-Rivures ?

R. Oui.

Q. Vous rappeliez -vous de la Cause intentée dans la Cour Provin-

ciale

*;Pour ce Papier, voycr la Note E| i la Bnde ce Rapport.

4
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ciale des Trois- Rivières, intitulée Dominus Rex vi. Pierre Ignace
Daillebout, et Joieph Boucher, Sieur De Mantarville, et Uxor inter-
venant ?

.
,

R. Oui. \( ' <

Q, Le Papier maintenant exhibé No. 22, signé P, /. Daillebout
est-il le i'iaidoyer du Défendeur tilé dans cette Cause P

R. Oui. •' ,,'

Q, Le Plaidoyer a-t-il été employé dans cette Cause ?

R. Oui, et il a été filé par moi comme partie des Records;

Qi Reconnoissezrvous l'écriture de ce Plaidoyer, et de qui esUelle T

R. Oui je la connois ; elle est d'Uriah Judah, un des Clercs de
mon Office.

'.4 r

Q. Etiez-vous présent lorsque Uriah Judah votre Clerc a copié ce
Plaidoyer, d'un Projet qui lui avoit été donné, et racontez ce que
vous savez des circonstances ?

R. Vers le 34? Septembre, 1811', le Juge Faucher est venu à
mon office avec un Papier qu'il m'a prié ou prié Mv: Judah àc
copier. En conséquence Mr. Judah l'a copié d'un Projet de l'Ecri-
ture du Juge Faucher. La copie lorsqu'elle a été fuite a été sjo-née
(je suppose) de la main de Mr. Daillebout etje l'ai filée : le Papier
est endossé, " Piea by Dffindant to the Intervention." Lorsque ce
Papier a été apporté à l'Office il y avoit plusieurs personnes présentes.

Q. Mr. DaiMout, a-t-il comparu en Cour lors du retour de cette
Cause ? j^^



(<

. u

if

64

R. Ouï ; et <?e «lî suit est l'entrée du Régttre, " Le Défendeur

*' en sa dite quHlile (Kx<»cuieui" Teslam •ï.iai'"c de feu .Vlf^'i^e5/.

" Onge) com\)i»'oh en pcrEOiiae et dil pai* loime de i -''tciK- (\u i' n'a
" aucune raiHon à ofl'nr et s'en rapport* ei;tuj*.;Pi<*'»l à Jnsiite," et

cela CHt Ift seule défense faite dans I rc*. .yn excepté celle que j'ai

déjà mentionnée, et fournie p«r le Juge ouchei

.

Q. La cause a-t-ellc éké^lédnitive'iicùt jtt<r6c ?
,

R. Oui, le 24:Septembr« 1313. L?r.,ause a été jugée en faveur

des Intervenant : condamnant le Dérudeur à remettre les Ucritagcs

San kl dépens et déclarant le teilameut die feu Messire De Si. Onge nul.

Q. Le Jujjje Faucher 9.-{-'\\ siégé dans cette ctuse, et a^t'i^concouru^

à prononcer le dit Jugement?

R. Comme Ju^e Provincial il a siégé dans toute la procédure
diepuis l'entrée de la cause jusqu'au Jugement final»

Q. iia cause est^elle maintenant en Appel ?

R. Oui ; depuis le mois de Novembre 191S.

Examen de Mr. Uriah Judah, des Troit-Rivièrcs,

Q, Etes-vous Clerc dans lé Bureau du Protenotair^ du District

des Troii-Rivières f

R. Oui,

Q. Avêz-vous connoissance d'une Cause instituée dans là Gcur
du Banc du Roi de ce District, inlitulée^ Dominus Rex vs. P. 1%

Daillebout et Josefk Bouchir de Monlarvillt et Uxor, parties Inter-

venantes ?

R.

.^
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11. J'en ùi connolssance.

I

Q. Loriginal <l,i Plaidoyer (;*/„) filé en ceHc Cause, esl-il écritpar VOUS ?
j ^^i u ctin,

R. Oui, il Test.

Q. Sur quel Projet avez-vous copié le dit Plaidoyer, (plea) ?

R. Je l'ai copié d'un Projet qui m'avoit été donné par Mr. leJug-e Fouc/i,r, et qui étoit de sa propte mani et écriture.

Q. A-t-il été fait usage du dit Plaidoyer dans la dite Cause ?

R. 11 est paraphé, filé et forme partie du Record dans la dit*Cause, a.ns, qu',1 paroît par le Record maintenant exhibé.

Q. Cette dite Cause a-t-clle été finalement jugée ?

R. Oui, elle a été jugée. .

Q. Aqui avez-vous délivré l'original du dit Plaidoyer r */fa > n„-

R. Je l'ai donné à Mr. le Juge Faucher,

Q. L'ajouté au dit Plaidoyer qui a rapport à un Cnmn»*» rl« n ;

|,er,,e,Ue Mr. fl..7W,«. a-t-fl auli ité^j^ Jarvo^ÙTe^de^tf

Pr«i'et''â„?",A'°^''r'
'''' :.""' ''.'''P''*, ^"'""^ =' " *:'« «Pié <l'".t
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Q. Avez-vous remis le dit Projet à quelque personne, et à qui ?

R. Je l'ai remis au Ju;^e Faucher,

Q. La Signature aa Plaidoyer en cette Cause est-elle de la main

de Mr. DaiîUbout ?

R. Elle est de son écriture, au meilleur de ma connoissancê,

mil— MinUdMWI

p
Mercredi, i2me, février, 1817.

RESENS—Messieurs Ogden, Skerwood, Panet, Tasche»

reju, Stuart et Borgia*

Examen de l'Honorable Edward Boiocn, un des Jnges de

la Cour du Banc du Roi de Sa Majesté, pour le District de

Québec,

O, Comme Avocat Général de .'^ette Province, avez-vous

en 1811, fild une information contre P. I. DaiÛebout, dans

h Cour du Banc du Roi, du District des Trois^Rivières i^

—

Pouvez-vous informer ce Comité sur quoi étoit fondée cette

information ?

R. En l'année 1811, étant alors un des Conseils du Roi, en
loi, pour cette Province, et tenant une Commission spéciale

pour poursuivre et filer des informations ex ojjicio, pour la

Couronne, dans les différentes Cours de cette Province, en
l'absence ^^ Procureur Général, et SoUiriteur Général de

Sa Majesté, pour la Province
; je filai, le ou environ le 13e.

Septembre

\

f -,

l
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Septembre, de h même an» ée. une information an Civil,
dans la Cour du B'^nc<lu Roi, p(;dr L L': rict d^ -: Trois-
Riviêra contre P, /. D'iillehout, corî>me un des E^.ccutei.rs
du Testament et dernières volontés de feu M^ssire h/erre Ga^
Tenu de St Onge, de son vivant Vicaire Génèi al du District
des Trait- Rivières,

L'information étoit fondée sur une disposition illégalle

de certains biens immeubles, donnés par son Testament et
dernières volontés, à une Communauté Religieuse, aux
Tro7,S'Rivtêres, ce qui est contraiie à la Loi et aux défenses
de la Déclaration de Sa Majesté Très Chrétienne, de Tannée
1743» concernant les gens de main morte.

L'information qui fait partie du Recoid, qui m*est main-
tenant produit, est la même que celle que j'ai déjà mentionnée.

Q. Avez-vous connoissance en aucune manière qu'une In-
tervention ait été filée par J. Boucher de MontarvilJe, Ecuyer,
et Marie Josephte AvcrardV

R. Le Wrii qui fut émané pour obliger le Défendeur à ré-
pondre à l'information, n'étoit retournable que le 17e. du .

même mois, et à cette époque, j'avois quitté les Trois Rivières
pour revenir à jg«<?^£'c, et les procédés ultérieurs de la part
de la Couronne furent conduits par Mr. Berthelot, n'y ayant
aucun conseil pour la Couronne, dans le District ûqs Trois.
Rivières, et j'appris ensuite de lui qu'une telle intervention
avoit été filée, et je la trouve maintenant sur le Record.

Q. Avez-vous quelque connoissance que le Défendeur ait

comparu
1 3

I
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comparu en personne, le jour d»! retour de la sommation ?'

R. Je n*ai aucune conaoissance personnelle du fait, mais
sur référence au Record, je vois qu'il comparut en personne
le jour du retour, et déclr.ra par manière de défense à rmfor-
mation, qu*il n'avoit aucctie raison à offrir contre iceile, et
qu'il s*en rapportoit à Justice.

Q, Avez-vous aucune connoissance que rintervention ait

été admise par la Cour ?

R. Non, aucune autre que celle que j'ai prise dans le Re-
cord.

Q. Etiez-vous nommé un des Juges de Sa Majesté, pour le

District de Québec, avant qu'une décision finale ait été rendue
et donnée dans la Cour du Banc du Roi, pour le District de&.

Trois'Rivières ?

R. Oui, je l'étois,

Q. Comme tel Juge étiez-vous présent lorsque cette cause
fut finalement entendue et décidée, en la Ville des Troisf
Rivières ?

K. Je siêgois sur le Banc

Q. Vous ressouvenez-vous, quels étoient les autres Juge&
alors présens p

R. Mr. le Juge Perrault et Mr. l^lug^Foucher*

Q»
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Q. Avcz-vous siégé lors du Jugemem rendu dahs cette
C&US6 r

R. Non.

Q. Pouvez.vous dire, quel est celui des Tugesquia wo-
nonce le Jugement de la Cour ?

J 6 ^ F»"

R. En ayant référence au record, je vois que Mr. le Tuée
J:oucher présidoit, et en conséquence, ai lieu de présumerqu U a prononcé le Jugement ; mais je suis certain aussi queMr. le Juge Perrault délivra son opinion sur le cas, ainsi
qu 11 est d usage dans les cas d'importance.

Q. Considériez-vous ce cas, comme un cas d'importance ?'

R. Certainement»

Q. La Cour auroit-t-elle été compétente, si Mr. le Juge
Perrault eut été seul ? .

** °

R. Non, il faut qu'il y aie au moins deux Juges.

Q. Pourquoi n'avez-vous pas voulu siéger dans ccttecause ?'

R. Parceque la Cour étoit compétente sans moi ; et par
délicatesse, quoiqueje considère que j'avois droit de siéger,
vu que cétou une afiFaire de la Couronne.

Examen de Charles Porteous, Ecuyer.

Q. Quelle est votre profession ?
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R, Je suis Avocat et Procureur de cette Province.

Q. Avez-vous pratiqué comme Avocat et Procureur dans
la Cour du Banc au Roi, du District de Montréali en l'année

R, Oui.

Q. Avez-vous été employé, comme Avocat, pour le Dé-
fendeur, dans une certaine Cause pendante dans le Terme in-

férieur de la Cour du Banc du Roi, la susdite année, et dans
laquelle Louis Gibault étoit Demandeur, et Barril dit Namur,
Défendeur, et è contra ?

R. Oui.

Q. Avez-vous assisté comme Avocat et Procureur du
Défendeur, lors de l'enquête et de l'audition de cette Cause,
et quel Juge ou Juges étoient présens ?

R. J'ai assisté comme l'Avocat, lors de l'enquête et de
l'audition de cette Cause ; le seul Juge qui présidoit étoit

l'Honorable Louis Charles Foucher.

Q. Racontez au Comité les Procédés qui ont eu lieu dans
cette Cause, et la nature d'icelle,

R. L'Action fut instituée par le Demandeur contre le Dé-
fendeur pour une somme de onze Livres courant.—Je remets
au Comité Copie <ie la Déclaration et Sommation, qui m'a
été remise par le Défendeur, et qui m'employa pour défen-
dre la Cause—^je plaidai pour le Défendeur l'issue générale,

et

k: l
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et la demande incidente—lorsque la Cause vint à être plaidée,

Mr. Bender, comme Avocat du Demandeur, examina deux
Témoins, et le Défendeur sur Faits et Articles—je fis ensuite

appeller cinq Témoins, qui furent assermentés; alors j'apeU
lai un nommé Pierre RenoiSi<\\n entra dans la Boête aux té-

moins, auquel je fis la question qui, dans mon opinion, est

toujours faite aux Témoins, savoir :
*' Connoissezvous les

parties dans cette Cause ?" L'Honorable Louis Chartes Fou-
cher, qui alors présidoit m'adressa la parole, en apparence
très'irrité, et me demanda, '• Pourquoi posez vous cette

question-là? elle est absurde. Je répondis d'une manière
polie et respectueuse,*' Qu'il plaise à la Cour", ..••«••..
L'Honorable Juge sans me donner le tems d'ajouter un mot,
dit, ''Monsieur Forteous, taisez-vous, c*est absurde, il y a de
la stupidité à poser une pareille question, elle est absurde
et siupide

;
procédez.'' Je fis alors la même question au

Témoin. L'Honorable Juge m'arrêta, et d'une manière
plus violente et d'un ton plus irrité, me dit, *• Monsieur
Forteous, taisez-vous, je vous suspendrai jusqu'à ce que le

plaisir de Sa Majesté soit connu." Je repondis ;
•* mais réelle-

ment, qu'il plaise à la Cour.". .L'Honorable Juge, encore plus

irrité, dit "Taisez-vous; Crieur, imposez silence ; MT,Levesque,
*' donnez-moi du papier et écrivez pour moi ; je n'hésiterai

" pas un instant de ie suspendre." J'étois, durant ce tems,

près du Bureau du Protonotaire, comme il est d'usage, parmi
les Avocats qui pratiquent au Barreau a Montréait dans les

termes inférieurs. Je laissai cette place, pris mon siège au
Barreau, et m'adressai à la Cour dans les termes suivans :

** Q'il plaise à la Cour
;
je ne suis qu'un jeune Homme, il

•* n'y a que très peu de lems que j'ai choisi cette honorable
*« profession ". .L'Honorable Juge m'interrompit immédiate-

ment

I
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ment et dit, ** Mr. Porteous". *' Crieur faites faire silence ;

*• procédez''—je répondis, ** je désire de procéder'.. .l'Hono-

raole Juge dit, ** Mr, Levesque^ entrez que le défendeur ne
•• voulant pas procéder à sa preuve, je mets ouje prends celte

** cause en délibéré ;"—Un instant après un des Témoins
du Défendeur s'adressa à la Cour à l'effet d'être taxé : l'Ho-

norable y rre dit, " voilà ce que c'est, (en levant les épaules)
" de faii- venir des témoins sans les inierroger, cl pour leur
*• faire perdre leur tems—Mr. Porteous voici un de vos té-

** moins qui demande à être taxé ;" je répondis, " que com-
*' me la Courn'avoit point voulu me permettre de procéder
" dans cette cause, je ne pouvois rien faire à cela," L'Honj-
rable Juge tout à fait en colère, dit, " Mr. Porteoiu ce c » ^
*• vous dites est faux, c'est une fausseté, et je n'hésite pa^' à
•* dire ici en pleine Cour, i;t à la face de tout le public qui
" m'entend, que vous venez de dire une fausseté- Je ne vous
** ai jamais refusé de procéder dans cette cause ; la Cour vous
*' a sollicité de procéder,mais vous r:e l'avez pas voulu.Je ne me
** permettrai jamais d'être gêné de cette manière dans l'admi-
" nistration de la Justice :" je répondis, ** je n'ai jamais refusé
*' de procéder dans cette cause et je prends à témoin tout le

** Barreau si cela n'est pas le cas." Le Juge répondit immédia,
tement ;

" Mr, Porteous, je ne prendrai pas le Barreau pour
•* Juge, pour moi,je connois les pouvoirs et autorités dont
** je suis revêtUi Je sais de quelle manière je suis compta^
•* ble à mon Roi, et au Public. Je n'aide compte à rendre
** de ma conduite qu'à moi-même. Je suis le représentant
" de Sa Majesté, et je ne crains pas de dire que je suis plus
** que Sa Majesté sur ce siège, car Sa Majesté vient même à
** mon Tribunal pour y être jugée, et s'il y a à répliquer con-

«tre

^
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" tre ma conduite que Ton prenne les moyens que l'on juge*
** ra à propos et je serai prêt à y réponare," Je descendis

après !a Cour au Bureau du Protonotaire, et y pris copie

du Jugement Interlocutoire, qui mettoit la cause en délibé-

ré, laquelle copie je produis au Comité, certifiée par le Pro-

tonotaire. (*)Lejour suivant étant présent en Cour, l'Honora-

ble Juge Boucher prononça Jugement dans la dite cause, dont

je livre maintenant copie certifiée entre les mains duComité.(|)

Le Juge remarquant en même tems, ** je puis bien rendre
" Jug^ement en cette cause, quoique les Témoins du défendeur
*' n'aient pas été entendu. J'ai entendu, les Témoins du de-
** mandeur, et j'ai eu d'eux toutes les informations nécessaires
'* pour me mettre à même de juger de la cause et de faire

•' droit entre les parties." Un Writ d'exécution sortit contre le

Défendeur, et je produis Copie certifiée du Procès Verbal

de Saisie qui eut lieu en conséquence de la susdite exécution»

La conversation à laquelle il est fait allusion, eut lieu en pleine

Cour, en présence de la plus grande partie du Barreau, et

d'un grand nombre d'Auditeurs*

Q. Y a-t-il eu une Assemblée du Barreau, rapport à ce qui

avoit eu lî&u, lors du Plaidoyer de la Cause de Gibault

vs. Namur ? et étoit-ce à votre réquisition ?

R. J'exprimai mes sentimens, à mes Confrères Avocats,

qui eurent une Assemblée à ce sujet. L'Assemblée ne tut

point requise par moi, mais volontaire de leur part.

Q. Quel fut le résultat de cette Assemblée p

R, L'Asssemblée fut d'opinion que je devois m'adresser à
la

(•) Pour ce Hapiet, vojez la Note F, à la fin de ce Rapport.

It) Pour ce Papier, vojeE la Note G, 1 la fin de ce Rapport.

ï
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la Chambre d'Assemblée, pour demander justice. Je remis

les Oocumens nécessaires entre les mains de l'un des Membres
de la Chambre d'Assemblée, mais il n'en put faire usage,

rapport à la Dissolution du Parlement Provincial. , .

Q« Continuez.vous à pratiquer au Barreau de Montréal ?

R. Je ne pratique pas à présent. '
'

Q. Quand est-ce que vous avez abandonné la pratique ?

R, En Mars, 1816. ' *

Q. Pour quelle raison ?

R. La raison principale, a été, en conséquence de la con-
duite du Juge Faucher envers moi, lors du Plaidoyer et

Procès de la Cause de Gibault va. Namur, et j'aurois aban-

donné le Barreau immédiatement après cette affaire, si au-

cun autre moyen de m'employer se fût offert.

Examen de Jean Guillaume Delisle , Ecuyer, de la Ville

de MontréaL

Q. Quelle est votre profession ?

i R, Je suis l'un des Notaires Publics pour cette Province.

Q. N'avez -vous pas eu une Cause dans le Terme Supé-
rieur de la Cour du Banc du Roi pour le District de Mont-
réal, dans laquelle Cause vous étiez le Demandeur, et les

Commissaires des Fortifications de la dite Ville, les Défen-
deurs, et à quelle époque ? R,

*

i
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R. Oui, j'ai eu une semblable Cause, elle êtoit nendantiidans cette Cour en 1814^ et elle v a f-tf^ i««l«!iTc P?"^^"*«
en Octobre, 1815.

«eue y a été jugée définitivemeat

Q. Lorsque la dite Cause étoit en délibéré avez-vous eu

I un des Juges de la Cour du Banc du Roi de Montrée ? '

r:^cârJ:'resV:
^-

'^^«" ^o! de' c^^eë^u^r!

^l-^!^cZ"nlÙr^^^^^^ P-r 'a Voie dé-

porté un Jugement co^frL&Sai; : ^S^^T^o^
Itoiênf.

'""""'''' ^'' '^°^« ^"« ^« '"êm? état 0^^!?^:

^3*.^''''^''''^''' P^' ^^'*' ^^'"S' q"« Madame i)./^J/^ votreépouse, une cession des biens et^drorts que vous avei dansJa succession de feu J-an DAidp Vn,..,2l \ f .^
veur de vos enfans et nv ff 1

^ "' ""^^'^ P^'^' ^" *^-

le. KvécutPnrrTrc/ ^-
i'

?^^ "" P*"°^^^ existant entreles i^xecuteurs Testamentaires de feu votre père et vos enfansen conséquence de cette cession?
'

R, Oui,

Q. Avcz.yous en aucun tems été conseillé par le TuaeFaucher de faire le dit Transport ou Cession? ^ '^ ^

R. Non.

Le Comité s'est alors ajourné,
, ,

K Si

Jeud;,
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Jeudit i^e. février, 1817. •

[RESENS—Messrs. Ogden, Shertuaod, Ta$chere«u, WCord, et

Panet.

Mr. Ogden dans la Chaire.

OIU)ONNE^ Que demain le Président fasse motton, qu'il soit permis

à ce Comit'^' de faire imprimer, dans les deux lan^çuc^ cent

Copies des Témoignages produite et à produire devant le-

dit Comité^ pour l'information de la Législature.

Le Comité a ensuite procédé à l'Examen de Louis Mithel Viger,

Ecuyer, Avocat, de la Cité de Moniréai.

Q. N'êtesvous pas Tun des Avocats pratiquant au Barreau de

Montréal ? ,

R. Oui.

Q. Avez-Yous eu connoissance d'une cause instituée dans la Cour
du Banc du Roi de Montréal, terme Inférieur^ de une cause où
Louis Gihault étoit Demandeur, et Joseph Barril dii amur, Défen-
deur, et à quelle époque ?

R. J'ai eu connoissance de cette cause-là ; elle étoit fixée pour,

l'enquête le 29 Novembre, 1815.

Q. Qui étoient les Avocats concernés en cette cause ^

R. Mr. Bender étoit l'Avocat du Demandeur et du Défendeur
Incident, et Mr. Charles Porteous, Avocat du Défendeur et du Deman-
deur Incident.

Q. La cause fut-elle appellée en la manière ordinaire ?

R. Elle fut appellée suivant son tour, telle que portée sur Ic-rôle

et

1-
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et les parties comparurent par leurs ÀTecats.

Q Racontez au Comité les circonstances qui ont eu lieu en Cou)i(

par rapport à celte cause.

R. Mr. Bender, comme Avocat du Demandeur, après aToir ex-

posé la nature de m demande, fit entendre deux témoins, et demanda
a interroger le Défendeur sur faits et articles ou sur le serment déci-

soire, je ne me rappelle pas exactement ; cela fait, Mr. Porteom ftt

appeller ses témoins au nombre de quatre ou cinq et je crois qu'il»

furent assermentés Un de ces témoins ayant été placé dans la boête,

où se placent ordinairement les témoins^ Mr Porteoui lui demanda
sil conuoisHoit les parties dans la cause, alors l'Honorable Juge
loucher qui sié^eoit alors et tenoit cette Cour, interrompit immédia-
tement Mr. Porteûus, et lui dit d'un ton très-irrité, " pourquoi po-
" sez-vous cette question-là au témoin, elle est absurde, c'est une
' absurdité ;" Mr. PorteoKS, d'une manière Irts respectueuse, s'a-

dressa au Ju{çeen disant, " Qu'il plaise à lu Cour. ..." et voulant

continuer, le Juge l'inlt-rrompit de nouveau en lui disant, " taisez-
" vous Mr. Poruous ; c'est absurde, et il y a de la stupidité à poser
" une pareille question ;" et répétant encore " elle est absurde et
•' stupide/' il ajouta, "procédez ;" Mr. Porteous alors s'adressant au
témoin, demanda de nouveau s'il connoissoit les parties. Le Juge
l'interrompit immédiatement et d'une manière encore plus violente et

d'un ton encore plus irrité, dit à Mr. Perteoin de se taire, qu'il le sus-

pendroit, jusqu'à ce que le plaisir de Sa Majesté fut connu. Mr.
Porfeoui, alors s'adressant au Juge, dit " Mais réellement. Qu'il plai<c
*' à la Cour. ..." et voulant continuer, le Jug« lui dit de nouvt ,iu

de «c taire, et >> adressant au Crieur de la Cour lui ordonna d'im-

poser silence, et dit au Protonotaire, *' Mr. Lcvr.;,que donnez -moi du
" papier et écrivez," (Le Juge dan» ce moment étolt extrêmement
emjH)ité) et sans dire rien de plus à Mr. Ltvesgue , s'adressant à Mr.
Porteou< lui dit, "je n'hésiterai pas un instant de vous suspendre.

—

Mr. Porteous qui jusqu'alors s'étoit tenu près de la Boête où étoit le

témoin

I
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témoin, alla prendre sa place dans le Banc des Avocats, et s'adressa à

la Cour d'une manière très reHpectueuHc, d'un ion très calme et con-

servant beaucoup de sang-froid, et dit, " Qu'il plaise à la Cour, je
" ne suis qu'un jeune homme, il n'y a que très-peu de tems que j'ai

" choisi cette Honorable Profession.,.." et comme il alloit conti-

nuer, le Juge l'arrêta immédiatement, et s'adressant à Mr. Porteous,

le nommant par son nom, dit, " Crieur faites faire silence ;" et ajouta,
'• Mr. Porteous, procédez ," Mr. Porltoui s'adressant à la Cour, dit

" je désire procéder ;" Le Juge alors ordonna au Greffier, Mr.
Zeves<]ue, d'entrer sur le Régîtrc, que le Défendeur ne voulant point

procéder à sa preuve, il mettoit la cause en délibéré. Environ
une heure après, un des témoins assignés dans cette cause s'adressa à

la Cour pour être taxé ; Le Juge fit alors cette réflexion ; "voilà ce que
" c'est de faire venir des témoins sans les interroger, pour leur faire

"perdre leur tems," et s'adressant â Mr. Porteous lui dit "voici un
" de vos Témoins qui demande à être taxé." Mr. Porteous répondit

au Juge, en disant, " Comme la Cour Ji 'a point voulu me permettre
" de procéder dans celte cause, je ne puis rien faire à cela." Le
Juge alors très- irrité et d'un ton de colère, dit ù Mr. Porteous " ce que
" VOUS dites est faux, c'est une fausseté, et je n'hésite pas à dire ici

" en pleine Cour et à la face du public qui m'entend, que vous venez
*' de dire une fausseté

; je ne vous ai jamais refusé de procéder dans
" cette cause ;

je ne permettrai jamais d'être gêné de cette manière
" dans l'administration de la justice. La Cour vous a sollicité de
" procéder, mais vous n'avez pas voulu le faire :"Mr. Porteous alors

répliqua, " je n'ai jamais refusé de procéder dans c^tte cause, et
" je prends a témoin tout le Barreau si cela n'est pas le cas." Le
Juge dit immédiatement :

" Mr. Porteous, je ne prendrai pas le
*' Barreau pour Juge ; pour moi je connois les pouvoirs et autorités
" dont je suis revêtu. Je sais de quelle manière je suis comptable
" à mon Roi et au public. Je n'ai de compte à rendre de ma con-
*' duite qu'à moi-même. Je suis le représentant de Sa Majesté, et
" je ne crains pas de dire que je suis plus que Sa Majesté sur ce
*[ siège ; car Sa Majesté vient même à mon Tribunal et se soumet

i
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" à ma juridiction, pour être jugée. Et s'il y a à répliquer conli'»
*' ma conduite, que l'on prenne les moyens que l'on jugera à propos
" et je serai prêt à repondre." Le lendemain le Juge Fouc lier en
rendant Jugement dans la susdite cause, observa qu'il pouvoit bien

rendre Jugement dans cette cause, quoique les témoins du Défendeur
n'eussent pas été entendus, et ajouta, "j'ai entendu les témoins du
" Demandeur, et j'uieu d'eux toutes les informations nécessaires

" pour me mettre à mcme déjuger la cansc^ et faire droit entre les

" parties."

Q. Les Avocats ne n'assemblèront-ils pas après cette afiaire, ot

qu'est-ce qui eut lieu à celte assemblée .''

R. La veille ou le jour même, où le Jugement dan» la dite causai

fut rendu, Mr. Porteem me pria de passer cbcz lui afin de lui donner
un détail exact de ce qui s'étoit passé à ma connoissance sur cette

affaire^ m'y étant transporté j'y ai rencontré plusieurs de mes con-

frèies, avec lesquels j'ai proeédé à établir le récit et les informations

que Je viens de donner à ce Comité suivant nos connoissanccs.

Q. N'y eut-il pas une autre ou d'autres Assemblées à cçt égard, et

quels furent les procédés ultérieurs ?

11. Mr. Porleous prétendant avoir été maltraité et injurié par la

conduite du Juge Foucher à son égard, et voulant prendre des mesures

contre le dit Juge Foucher m'a requis peut-être deux lois, plus ou
moins, de passer chez lui pour donner les informations sur ce sujet

aux personnes qu'il désiroit intéresser dans sa (^ause ; et m'y étant

transporté, j'y ai rencontré encore quelques uns de mes confrères q
étoient présens en Cour lors de cette aiTaire : Mr. Porteous alors

voulant s'adresser à la Chambre d'Assemblée pour se plaindre de

la conduite du Juge Foucher.

Q. Mr. Porteous n'A\oil-\\ pas une pratique aussi étendue qu'il

est ordinaire, pour un jeune Avocat tel qu'il étoit alors, et sa con-

duite
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duite n'étoit-elle pas respectable et honorable à tou^ «'(rards ?

R. Oai. Certainement.

Q. Quelle impression les procédés de Mr. le Jugo toucher ont-

ils faite aux Messieurs du Barreau présens alors?

R. Il m'a paru d'après la Conversation que j'ai eue avec une l'.ix-

aine de mes confrères nur ce sujet qu'ils désapprouvoîent les procéués

du Juge Faucher i

Q. Mr. Porteous n'est-il pas d'une famille très>respectable dans le

District de Montréal ?

R. Oui, des plus respectables ?

Q. N'est-il pas unjeune homme de bonnes mœurs et d'une conduite

irréprochable 2

R. Oui.

Q. Avez-vous connoissancc d'une certaine Cause de Dailkhout vs.

Dtf'Af«no!j,et DmcA?. «0/5, Deniandeur en garantie^ contre Thos, Coffin,

Défendeur en Garantie, instituée dans le Terme bupéiieur de la

Cour du Banc du Roi de Monlréal, et à quelle époque ?

R. Oui, J'étois conc'Tné dans cette Cause comme Avocat de Mr.
Duchtiinois ; Mr. Lrcroix étoit l'Avocat de Mr. Dùillebont, «t Mr.
Bembien Avocat de Mr. CcJ!in, cette cause est entrée le lOe. Fé-
vrier, 1814,

Q. La place que vous occupez au Barreau de Montréal n'est elle

pas voisine de la place qu'occupe Mr. Lacroix, et n'avez-vous pas
occasion de voir les papiers qui sont exposés sur sa table ?

R.

irt'
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R. Dans les Termes SunérîeorSj la place que j'orrt'pe dans le

Barreau est derrière iei'< ([U'occ upe JVÎr Lacroix; de .-orte qu'il

m'est facile de voir les Papiers que Mr. Lacroix peut avoir devant
lui.

*

Q. N'avez vous pas vu en Cour, et en la possession de Mr. La-
croix, un papier timbré Darllehtui vs. Duchesnois, ei les mots uctio >ie-

gotiorum ;;c"'torum écrits delà main de Mr. le Juge Foucher, et à

quelle époque ?

R. Le i6 Avril, 1*^14. Cette cause ayant été fixée ce jour-là

pour 2lre plaidée suides Excep-ions, et l'argument ayant «u lieu,

je pris la procédure que j'avoiseite devant moi pendant l'argument,

et je fus la remettra à Mr. 2.c»es^we, Gretfier ; Mr. le Juge Foucher
qui siég'eoit alors, denMnda les Papiers de cette procédune et je les

lui vis mettre dartitla poche de soo habit ; et en revenant prer.dre

ma place, un de me* coiifrères me fitjetter lesyiuxsur les papiers

qui appartenoient à Mr. Lacroix, et qui étoient placés sur sa Table.

Mr. Laci 'X n'étant pas dans ce moment à s^a p'ace, j'appcrçus le

dossier d'un Papier que je considérai alors, tant par àa forme que
par la manier* dont-il étoit ployé, couime étant celui d un Projet de
Déclanrfien ainsi que les Avocats ont coutume d'en d»'e«ser en gnié-

ral ; sur i«4)uel Papier étoi^ni écrits les noms de "Pierre Tgnacr ^o.ilie-

bout, •' J>,maudcur, contre A'^îcan? D«c/^«j/iozs, Défendeur/' le mot
" Léclaration," ainni que cewx-ci, Actio neg'^tioruyn geitormn ;

et le tout étoit de l'écriture de "Honorable Juge Foucher.

Q. Etoit-ce le Papier de couleur rouge et marque C, qvi vous twL

maintenant exhibé P

R, Non ; au meilleur de ma connonssance, ce Papier dont j'ai

parlé étoit du Papier blanc ordinaire ?

Q. Lorsque vous avez ainsi vu ce Papier qui vous a paru être un

Projet

B •
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Projet de Déclaration dans la dite Cause, en la possession de Mr.
Lacroix, ceL n'a-t-il pas excité votre surprise, ainsi que parmi vos

confrères, et quelles furent les remarques ou observations faites alors

à cet égard ?

R. Environ cinq ou six de mes Confrères, qui ont apper-
çu ce Papier ainsi que moi, m'ont témoigné une grande sur-

prise. Quant à moi qui étois intéressé dans la Cause comme
Avocat de Mr. Duchesnois, la vue de ce Papier m'a non seule-

ment surpris mais indigné, et m'a fait dire alors qu'il étoit

malheureux d'être jugé avant d'être entendu,

Q. Vous rappellez-vous que cette Cause ait été plaidée fi-

nalement au mérite, et quand ; et si le Juge ïouchtr etoit pré-

sent alors ?

R. Ce Plaidoyer a eu lieu le i8e. Octobre, 1814. Le Juge
Faucher n'y étoit pas, car à l'exception des deux ou trois

premiers jours du Terme, il n'a point siégé, étant malade.

Q, Cette Cause a-t-elle été jugée définitivement, et en fa-

veur de qui le jugement a.t-il été prononcé ?

R, Le jugement définitif n'a point été prononcé le der-

nier jour du lerme, le 20e. Octobre 1814, parceque alors

les Juges dirent aiiX Parties concernées, qu'ils n'avoient pas
examiné la procédure, ainsi que dans piusieuis autres l'auses,

et engagèrent les Avocats à signer des consentemens autori-

sant les Juges à rendre jugement dans la vacance, et à ce que
les dits jugemens tussent entrés sur le régîire comme du der»
mer jour du Terme, En conséquence Itts Avocats concernés
en cette cause signèrent un consentement à cet effet, et le

jugement

k
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jugement à été donne au Greffier en Décembre suivant.

—

Ce jugement étoit en faveur du Demandeur et renvoyoit

l'action en garantie contre Mr. Cofin»

Q. Dans la vacance qui suivoit ce Terme ne vous êtes«vous

pas trouvé au Greflfe avec Mr. Joseph Bedard, un jour que
le Juge Foucher envoya chercher le Record en cette Cause^

et qu'est'Ce qui se passa à cette occasion ?

R. Quelque îems après le Terme d'Octobre de la dite an-

née, étant en conversation avec Mr. Joseph Bcdard dans le

Bureau des Protonotaires de la Cour du Banc du Roi, j'ai

vu Mr. Joseph Matiions s'adresser à Mr. Levesque^ le Proio-

notaire, en disant que le Juge Foucher demandoit la procé-

dure dans ia Cause de DaiUebout contre Duchesnois, Cette

application m'ayant surpris (vu que l'Honorable Juge /ou-
cher n'avoit point assisté à l'argument qui avoit eu lieu le

i8e. Octobre précédent) me fit alors dire à Mr» Levesque que
la procédure ne devoit point être remise au Juge Foucher^ le

considérant comme ne devant point prendre part au délibéré

dans cette Cause, ne connoissant point les argumens qui
avoient eu lieu le dit jour (i8e. Octobre, 1814.) lAï. Levesque

me répondit qu'il devoit envoyer les Papiers puisque le Juge
les demandoit. Et sur cela Mr. Levesque les donna à Mr.
Mathom*

Q. Avez-vous vu au Greffé, et en quel tems, le Projet de
Jirgement definitii de cette Cause dans les Papiers qui com-
posoient le Record ?

h 2



'^W^

^

t

t ]
'

S '

11

it

îfi

84

R. L' jour que le Jugement a été donné au Greffier afin

d'être enregistré, j'ai vu le dit PnO^t de J'j^;t:iient.

Q. Etoît'il de l'écriture du Juge Foucher?

R. N'ayant va ce Projet de Ju^wnent qu'une seule fois,

le joui* même où il a été remis an Greffier, l'impression qu'il

m'a kite, et qui m'est restée depuis, est ^n'il étoit éciil de la

main du J 'ge Foucher : cependant je ne suis pas aussi certain

qu'il étoii de l'écriture du Juge loucher, que je le suis des
des troîs Projets des premiers Jugemens Interlocutoires qui
avoient été précédemment rendus dans la dite Cause, et que
j'ai vus depuis plusieurs fois dans la procédure.

Q. Pendant la durée du Procès et après avoir vu le Papier
qui vous a paru être le Projet de Déclaration en cette Cause,
n'avez vous pas communiqué à votre C'ent, Mr. Duckemois,
vos craintes de ce qu'il pourroit perdre son Procès ?

R. Dans le cours des huit jours qui ont suivi le jour de
l'argument sur les Exceptions, qui étoitle i6e. Avril, 1814, et
le Jugement rendu le iSe. du même mois, ayant eu occasion
de voir mon Client, Mr, Duchesnois^ j'ai cru qu'il étoit de
mon devoir de l'informer que j'avoii vu le Papier que j'ai

décrit pi cédem ment, avec les circonstances d'alors, et je lui

ajoutai en même tems qu'il devoit désespérer du i>uccèa de sa

Cause. Durant la procédure, j'ai souvent eu occasion de le

voir et nommément après le jugement final rendu, je l'ai de
nouveau informé des dernières circonstanccN (jiii ont suivi
l'argument du iHi\ Otiobte, 1814, n que j'ai détaillées d-
dessus. J«i cru également de mon devuif do l'informer
qu'il ttvoil Uroil U'uji|JËllei d| ce Jugement à une Coui Su.

périeure
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périeur*^ qui est la Cour d^Appel en ce Pays, et même qu'il
avoit le roit de s adresse, à la Chambre dAMemblée de celteProvmccpour se plaindre de la conduite du Juge Fouc/ur.

Q. Mr. Duchesnois, à votre connoisaance, comme étant
son Procureur, a-til appelle soit du Jugement Interlocutoire
rendu ie i8e. Avril, 1814, ou du Jugement définitif rendu le
loe. Octobre de la même année?

R. Quoique je l'aie conseillé de le faire, il ne Ta pas fait.

Q. A votre connoisf;ance Mr. Duckcsnois a-t-ii satisfait le
montant dujugement et des Frais rendus contre lui ?

R. Oui, il l*a satisfait vers la mi Janvier, 1815.

Le Comité s'est ajourne à 4 heures P. M,

»> I

4heurei Aprei-midi,

P.RESENS-Messieurs Ogdtn, Sherwood, Taschcrem, Languedoc

Mr. Ogden dans la Chaire.

Examen de F. X, Binder, Ecuyer, Avocat de Montréal.

JuSrS^'"''""
^^^ "" "^^^ ^^'''^^' Pratt«luant nu Barreau de

R. Oui.

I,.

1^

Q.
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Q. Avez-vous connoissance d'une cause instituée dans la Cour du
Banc du Roi de Montréal, dans le terme inférieur , où Louis Gibauh

étoit Demandeur^ et Joseph Barril dit Namur, étoit Défendeur, et à

quelle époque ?

R. J'ai connoissance de cette cause-là, j'étois l'Avocat du pour-

suivant ; je l'ai instituée dans le terme de Novembre, 1815, et ai

obtenu jugement en faveur du Demandeur, le 30 du même mois.

Q. Qui étoit l'Avocat du Défendeur ?

R. Mr. Porteous.

Q, La cause fut-elle appellée en la manière ordinaire ?

R. Oui; et le Juge JFoMc/zfir siégeoit alors.

Q. Racontez au Comité les circonstances de cette cause.

R. Apres avoir procédé à l'audition des témoins du Demandeur, le

Juge demanda à Mr. Porteous s'W r.voit qiielques témoins à faire en-
tendre. Sa réponse fut dans l'affirmative, et aussitôt il fit avancer
deux ou trois iéinoins, et après les avoir fait assermenter, demanda à
l'un deux, dontje neconnois pas le nom, s'il connoissoit les parties

en cette cause. Le Juge Faucher dit alors au témoin de ne pas ré-

pondre i\ cette question^ et, s'adressant à Mr. Porteous, lui demanda
pourquoi il posoit une question aussi inutile, qui s<elon lui étoit absurde.
Mr. y'or/(?fl';j répliqua alors au Juge, avec le respect qu'il lui devoit,

qu'il rt'g-ardoit cette question comme importante à sa cause, d'autant

plus que si le témoin disoii ne pas connoître les parties, sa déposition

devenoit inutile. Le Juge ordonna aussitôt à Mr. lorteous de se taire,

ajoutant que la question étoit vraiment absurde, et qu'il y avoit de la

stupidité y la poser, ajoutant, " Procédez, Mr. Port-ous." Ce dernier

posa de nouveau lu question : le Juge aussitôt lui dit, d'un ton irrité, de

se

m.

Mi
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se taire ; et qu'il n'hésiteroit pas un seul instant, si le suspendre: à quoi,

Mr. Porieous répliqua, " Mais qu'il plaise à la Cour, ..." le Juge s'a-

dressa alors au Crieur, lui enjoignant de faire faire silence, demanda
au Greffier du papier, lui disant, "écrivez, je n'hésiterai pas un
" seul instant à susjjcndre Mr. Porieous," Mr. Porieous qui éloit

près du témoin, s'en éloigna et alla à sa place. Le Juge dit alors

à Mr. Porieous, " Procédez, Mr. Porieous" ; ce dernier dit, qu'il dé-

siroit procéder ; mais qu'il en éloit empêché par le Juge : Siir quoi

le Jug-c enjoignit au Cirelïier de fdirc mention, sur le plumitif, que

puisque le Détendeur ne vouloit pas procéder, il prenoitla cause eu
délibéré. Quelques minutes après un des témoins du Défendeur
demanda au Juge à être taxé : le Juge dit hautement, en levant les

épaules, " voilà ce qui résulte de faire venir des té(uoins pour rien,"

et dit à Mr. Porieous, " voilà un de vos «émoius qui demande à être
" taxé." Mr. Porieous lui répandit ;

'• Votre Honneur n'ayant pas
*' voulu me permettre de procéder, ce n'est pas de ma faute." Le
Juge lui dit du ton le plus irrité : ''votre avancé est faux, ce n'est
" qu'une fausseté, et je le déclare publiquement : je ne vous ai ja-
" mais refusé d'entendre vos témoins ; maisje na permettrai jamais
" d'être gêné de celte manière dans l'administration de la justice.

" Je vous ai dit à diverses fois de procéder et vous vous y êtes constam-
" ment refusé " Mr. Porieous lui répondit, "je n'ai jamais retusé
" de procéder dans cette cause, et j'en appelle tout le iîarreau à té-

" moin." Le Juge lui dit aussitôt ; "je ne prendrai pas le iîarreau

" pour juge. Quanta n.oije connois les pouvoirs dont je suis

" revêtu ;
je sais le devoir que j'ai à remplir, et ce que je dois à mon

" Roi et au public. Je n'ai de compte à rendre de ma conduite

*' qu'à moi-même. Je suis le représentant de mon Souverain, et je
" n'hésite pas de dire hautement que je suis plus que le lioi lui-

" même, sur ce siège ; car Sa Majesté vient à mon tribunal et se
*' soumet à ma juridiction pour cire jugée ; et si l'on trouve ci redire à
" ma conduite que l'on en agisse comme on voudra, je serai ])rêt

" à répondre." ^e Juge prit la cause en délibéré et le lendemain

condamna

I
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condamna le Défendeur à payer au Demandeur la somme demandée,
et aux dépens dn Prot es.

Q. Qu'a dit le Juge le lendemain en prononçant le Jugement ?

R Avant de le prononcer, le Juge observa qu'il pouvoit facile-

ment rendre Jugement dan-i cette Cause, quoiqu'il n'eût pas en-
tenciu les témoins du Défendeur, le Demandeur ayant fait preuve de
sa Demande ?

Q. Le Jugement en question a-t-il été exécuté, et en avez-vous
retiré le montant en vertu de l'Exécution ?

R. Oui.

Q. Les Avocats ne se rassemblèrent-ils pas après cette affaire, et

qu'y eut-il à cette assemblée ?

R. Chacun témoigna son indignation, et prit des notes par écrit

^e ce qui s'étoit passé en Cour concernant Mr. Porteous.

Q. Siégeoit-il quelque autre Juge alors ?

R. Je ne me rappelle pas.

Q. Mr. Porteous prit-il aussi des Notes ;•

R. Nous primes des notes en commun avec plusieurs autres Mes-
aieurs du Barreau ?

Q. Avez-vou8 connoissance d'une cause intentée dans la Cour du
Banc du Roi de iWOM/rcû/, pour le Terme inférieur, oii Susanne Lo'
haie, Veuve Jacques Liberson, étoit Demanderesse, et Louis Cousineau,
défendeur, et à quelle époque ?

R.
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R. Oui ; j'étois l'Avocat de la Demanderesse. La cause
a êtè instituée dans le terme de Septembre, 1813.

Q, Qui étoit l'Avocat du Défendeur ?

R. Mr. Joseph Bedard,

Q. Racontez au Comité ce qui a eu lieu dans cette cause
depuis le commencement jusqu'à la fin.

R. Mr. le Juge FoucA^r après avoir entendu les parties, et

pris cette cause en délibéré, monta sur le Siège le 28 Mai,
1814. et là et alors condamna le dit Louis CousineaUf le

Défendeur, à payer à la dite Susanne Lahaie, Veuve Jacques
Likrson, Demanderesse susmentionnée, la somme de Trois
Louis, cours actuel, le condamnant en outre aux dépens de
l'Action, ainsi qu'il est plus amplement expliqué en la copie
du Jugement que je produis au Comité, sign-^^e par le Gref»
fier, et il est écrit sur le Plumitif de la main du Juge Foucher,[^)

Le 21 ou 22 Juin suivant, j'allai au Greffe pour mettre le

Jugement à exécution, et comme il est d*usage, depuis que

Juge Faucher siège dans le District de Montréal^ de recopier

le Plumitit sur lequel les Jugemens sont entrés en prennère

instance, et ce sur un Régîtretenu à cette fin, je feuilletai djns

ledit Régître pour y trouver la copie du Jugement ci-dtssus

mentionné. Je m'apperçus alors, qu'à l'exception du Timbre
de la cause, et de ces mois, ** La Cour ayant entendu Joseth
** t^aymant, expert nommé en cette cause j" le reste du dit

Jugement avoii été entièrement gratté coiiune avec un Canif,

et j'y trouvai le jugemci.t luitrlucutoire qui y avoit été sub»

M siituê

* Puur ce Papier, voyer la |«fotu H, à la tiu de ce Rii^i^oit

1
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6titué et que je produis maintenant, et c\n{ est de l*ccritur^de

Joseph Aidlhûnjf un des Clercs des Grediers qui tient ordi-

nairement ce Régître.
(;J;)

J'examinai alors le Plumitif, pour

voir si le jugement que je viens de produire n')^ auroit

pas aussi été eflacé : ne l'étant pas, j'en demandai copie,

qui me fut délivrée et certifiée par un des Grelli'^rs.

Deux ou trois jours après je rencontrai le Juge Foucher
au GrefïJî, et lui témoignai ma surprise du change-
ment en question. Le Juge se fit aussitôt apporter le Ré-
gître, me disant qu'il ne se rappelloit pas de la cause, et après

avoir examiné l'entrée qu'il avoit fait faire dans !e Kegître, me
dit quei'Exécuiit^n n'ayant pas été levée avant l'entrée de cet

Interlocutoire, non plus que copie du dit Jugement, il étoit

au pouvoir du Juge de réviser et amender son Jugement,
lorsqu'il s'appercevoit être tombé en erreur; sur quoi je lui

observai que copie de ce Jugement avoit été levée, et que
cela mettoit les parties dans une situation bien fâcheuse.

Le Juge demanda à voir la dite Copie du Jugement, et

comme je lui dis qu'elle n'étoit pas en ma possession, il ré-

pondit qu'il ne seroit pas ainsi arrôté dans l'exécution de son
devoir. Alors, me voyant dans la nécessité de mettre ces

Interlocutoire à exécution, je fis procéder en obéissance à

icelui, lequel procédé je rapportai en Cour le 12 Septembre
de la susdite année, et le remis au Juge Foucher. qui, ce

jour là, étoit sur le Siège : et là et alors le dit Juge Foucher
renvoya la Demanderesse de son Action, coj-ie duquel Juge-
ment je produis en ce moment, et que le Juge Foucher a pro-

lîoiicc lui même en Cour, (*)

Q.

\,\) i' un lo l'iiiiiT, vo.M'i- la Ncil't I, à la (iiulr e i{a|i|i()rt.

(.»j IVur ce l'jp'.er, voycr la Noie K, à lu fin de ce Kipport.
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Q. Quand vous allâtes voir les Régîtres, demandates-

vo'js à Mr Mathons pourquoi il ayoit raturé les Régîtres,

Cl que vous rcpondit.il ?

R. Il me dit que c'étoit par l'ordre du Juge Faucher qu'il

l'avoit fait.

O. La Cause en elle-même étoit-elle d'importance pour ïa

Demanderesse, eu égard à ses moyens P

R. Oui, d'autant plus qu'il s'agissoit d'un Jardin appar-

tenant à la Demanderesse, dont elle avoit la jouissance sa vie

durant, dont ie Défendeur s'etoit emparé avec violene, et

de la jouissance duquel elle auroit '.lé privée. Que la De-
manderesse avoit donné ses Biens au Défciideur, à la réserve

de la jouissance du dit Jardin, à la charge d'une rente et pen-

sion, ne pouvant les faire valoir, étant à l'âge avancé d'en-

viron quatre-vingts ans.

Q. Avez.vous connoissance d'une certaine Cause de Daillc-

bout vs. Duchésnoiî, ei Duch.snois, Demandeur en garantie,

contre Thomai ( ojfin. Détendeur en garantie, instituée dans

le Terme Supérieur de la Cour du Banc du Roi de Moninal,
et à quelle époque ?

R. Oui, je ne me rappelle pas au juste l'époque : je crois

pourtant que c'est • n Avril de l'année 1814.

Q. Quels étoient les Avocats employés dans cette C ' ^

R. '^Iw Janvier Domptail Lacro' x^ étoit l'Avocat 'u Dj-

mando«r, Mr. / uii Michel Viger, pour le Défende ui, et

Mr Bcaulien, poui Mr. Cojin, m a Q.

Il

m

te
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Q, N'avez-vous pas vu en Cour, et en la possession de Mr.
Lacroix, un Papier timbré Daillebout vs. Duchesnois, et les

mots Actio negotiorum gestorum, écrits de la raain du Juge
Faucher, et à quelle époque ?

R, Comme le siège que j'occupe à la Cour est tout près

de celui de Mr. Lacroix, j'ai eu occasion, le jour que cette

Cause a é .é arguée, (Mr. Lacroiœ ayant laissé sa place, pour
s'approcher du Greffier, pour avoir le Record en cette Cause)
de regarder devant moi, et appercevant sur la table, à la

Îilace ou Mr. Lacroix met ordinairement ses papiers, une
feuille de papier ouverte, et comme elle prenoit beaucoup
de place, je jettai les yeux sur cette feuille qui éioit entière*

ment écrite de la main du Juge Foucher, que j(e connois par-

faitement. Je fixai mon attention particulièrement sur le

contenu en icelle, et je m'apperçus que c'étoit une Déclaratîoa
dressée en cette dite Cause, par le Juge Faucher» Mr Bour-
ret, l'Avocat, se trouvant près de moi, je le lui fis observer.

—

Mr. Lacroix revint à sa place un instant après, et plia cette

feuille de Papier, sur le dos de laquelle étoient également
écrits, de la main du Juge Faucher, ces mots Daillebout vs,

Duchesnois, Quelques minutes après, Mr. Lacroixt étant

alors assis à sa place, ouvrit de nouveau cette feuille de Pa-
pier, en la tenant près de lui, afin qu'elle ne fût pas vue, et

j'eus occasion de nouveau de m'assurer que c'étoit de l'écriture

du Juge Faucher* Le Juge Foucker étoit alors sur le siège.

Vendredi,

M
V
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Pi
Vendredi, h 14. Févrief, \%ij.

Mr. Ogden dans la Chaire.

Continuation de TExamen de F, X. Bender, Ecuyer.

Q. Le Papier que vous avez ainsi vu exposé devant Mr.
tT^^'nT^ ^- ^"' •* Déclaration dans latause de Daille^

rouge ?
^"'^'"'"' ^'°"-*^ ^« P*P»«'' b»^^ ordinaire om de

K. C'étoit du papier blanc ordinaire.

9. Lintérieur de ce Papier que vous avea ainsi vu conte-
noit-il des instructions dans la Cause, ou étoit.ce Ja Déclara-«on même dans la Cause ?

«v-ioia

R. Ne l'ayant pas lu je ne puis dire s'il conîenoii des ia-
structions

: mais il m'a paru alors et je crois sincèrement en
core que c'étoit la Déclaration dans h dite Cause

Q. Avez-vous lu ou vu les conclusions de cette Déclarationdont vous vene2 de parier?
^^^-laïanon

R. Au meilleur de ma connoissanccj'ai vu ces mots écritsen gros caractères, qui fom ordinairement le commencement

W«" '•

"^'"' '" Déclarations «• A ces CausesUnZnZ

la Câu^e'r'''°"'
""" *^'"' l'intérieur de ce Papier le Tître de

Ri
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R. Lorsque Mr. Lacroix est revenu à sa place, ainsi que

je l'ai dit précédemment, lAx. Lacroix a pris ce Papier (qui

«toit une feuille de Papier/oo/ica/>, et qui étoit entièrement

ouverte) et en refermant ce Papier jai apperçii au commen-
cement du contenu de ce Papier ces mots •• DaiUebuut^ De-
mandeur, vs. DuchesnoîSt Défendeur,'' et puis en ployant de
nouveau cette feuille en quatre, j'ai vu les mêmes mots sur le

dossier et tout cela étoit entièrement de l'écriture du Juge
Faucher, Cela joint à d'autres mots, tel que les Aiinea et

d'autres mots d'usage, que j'ai appcrçus dans le corps de ce

Papier, m'a fait croire, comme je le crois encore, que c'éioit

la Déclaration dans la Cause susdite.

Q. Lorsque vous avez vu Mr. Lacroix ouvrir cette même
feuille de Papier une seconde fois, avez-vous de nouveau ob-

servé le Tître de la Cause en tête du Papier et le commence-
ment ordinaire d'une Déclaration ?

R, J'y ai certainement vu de nouveau le timbre de la

Cause ; mais je me rappelle pas d'avoir vu le reste ; car cette

seconde fois Mr» Lacroix referrr-a la due feuille aussitôt, et

j'ètois si convaincu que c'étoit la Déclaration dans la L'anse

même, que j'en fis immédiatement part à ceux de mes Con-
irères qui se trouvoiett près de moi, et leur en témoignai
mon indignation.

Q. Quels étoient les Messieurs à qui vous vous êtes ainsi

adressé ^
*

1 R. Mr. Bcurrct en étoit un, Mr. Miche/ I/^^r, l'autre, et je

crois l'avoir aussi mentionné à Mr. Roliana ; car ces Mes-
âieurs'se^rouvent près de moi.

"^
Continuation
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Continuation de l'Examen de Josc/'A Afa^Âon^,

Q. En quel endroit avez-vous déposé le Record dans cette cause

de Daillebout, contre Duchesnois, ainsi que les autres Records après
que vous les avez ainsi été quérir chez Mr. le Juge Faucher f

R. Je les ai tous remis entre les mains de Mr. Levesque, qui-, je

crois, les a mis dans la Boête où l'on a coutume de mettre les records

des causes où il y a eu des Jugemens de rendus.

Q. Après avoir reçu la sommation de venir paroître devant ce Co-
mité, avez-vous eu aucune conversation avec Mr. le Juge faucher,

par rapport à ce sujet, et quelle étoitla nature de celte conversation ?

R. Oui ; environ deux jours après, je fus chez lui pour le voir,

ainsi que j'ai coutume de le faire quelquefois ; je lui dis que je des-

ceiJtlois à Québec ; il me demanda ce que j'avois à dire de lui. Je
lui répondis que j'ignorois les questions que l'on me feroit. Il médit,
" sans doute que Ton va vous parler de î'airaire de Mr. Daillebout,

" et quelle coniioissance pouvez-vous avoir de cette cause-là ? " Je
lui dis que je me rappcliois fort bien, qu'il m'avoit demandé le record

en celte cause ainsi que d'autres, près de la porte où l'on entre dans

la Chambre d'Audience ;
" mais, dit il, comment pouvez-vous voua

'' rappeller plus particulièrement de ce record-là que des autres ?
"

Je lui ai répondu, " connoissaiit Mr. Daillebout depuis un nombre
" d'années et sachant qu'il demeuroit chez vou?, cela faisoit que jft

" remarquois ou porlois attention à cette cause ;" et il me fit la

même question plusieurs fois d ns la soirée. " El bien, dit il, dites

" tout ce que vous en savez, et dites la vérité, c'est ce que je de-
" mande." Il ajouta, " les Sacrés Gueux ne me peadront pas, ils

" peuvent tout au plus me taire suspendre. La Sacrée «hambrD
•* feroit mieux de se mcicr des affaires du public que de celle ci,"

Q. Combien de tems faut-il, après le terme, pour compléter les en*

tréesdu Uégîire de la Cour inférieure, d'après le Plumitif ?

R.
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R. En 1813, 1814 et 1815, cela alloit jusqu'à quinze jours et

trois semaines^ et maintenant cela prend environ sept à huit jours.

L'Examen de Joseph Mathons a été ajourné.

Le Comité s'est ensuite ajourné.

Samedi, 15^. Févrii'r, 1817,

PRESENS—^Messieurs 0§den, Sherwood, Taschereau, M**
Cord et PaneU

Mr. Ogden dans la Chaire.

Examen de Pierre Desautels, de la Cité de Montréal,
Marchand.

Q. N'avez-vous pas eu dernièrement dans la Cour du
Banc du Roi de Sa Majesté pour le District de Montréal,
plusieurs procès?

R. Oui : tant dans le Terme supérieur que dans le Terme
inférieur de la dite Cour.

Q. N'aviez-vous pas entre autres les deux causes suivantes»

l'une ou vous étiez le Demandeur contre Pierre Le Duc, et

l'autre contre un nommé Desroches ?

R. Oui ; et elles ont été toutes deux jugées au Terme su-

périeur delà dite Cour,

Q.

Il
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" Q. Pendant la durée de ces deux Procès, n'avezvous paj

souvent eu occasion d'aller chez Mr. le Jjge Foucher, et

?uelle conversation avez«vous eue avec lui à l'égard de ces

rocès ? •
' '

Rt En l'année 1815» j'avoisdeux Procès contre le nommé
Pierre Le Duc et sa femme, qui étoient commencés depuis

quatre ans au Terme supérieur. Dans le mois de Juin de cette

même année 1815, je passai un jour devant la porte de Mr,
Je Juge Faucher, qui demeuroit alors au Faubourg de Quéàec,

il m'appella pour quelque affaire uarticuiière qui ne le regar-

doit en rien comme Juge, et dans le cours de la conversation,

il me dit ;
*' Et bien, mon pauvre Desautels, vous avez bien

** des procès en Cour à ce que je vois, vous êtes vieux, il

" faut quitter cela et ne pas plaider davantage :
" je lui dis,

*• c'est de valeur de perdre ma propriété, ce sont deux Empla-
*' cemens que j'ai achetés et bâtis moi-même, j'en ailes Con-
** trats et j'en paye les rentes." Il me répondit, " vous avez
*' promis de vendre cette maison-là, à ce qu'il paroît dans
** votre Procès avec Le Duc, mais vous avez mal levé votre
*• ordre, vous n'auriez pas dû vous y prendre comme vous
•* vous y êtes pris. J'ai grand peur que vous le perdiez ;

—

*• Quant à moi j'ai entrevu les Papiers du Procès ; je ne suis
" pas tout seul ; l'opinion des autres ne sera peut-être pas
** la mienne," Je lui dis, *• perdre ou gagner, c'est tout
" un pour moi, il y a si long-ieras que cela traîne." Il me
dit, " cela ne dépend pas de moi : c'a dépend des opposi«
** tions—Parlez à votre Avocat, faites-le hâter." Je lui dis,

"
J*y vais si souvent queje m'en lasse.'' Mr. Bender étoit mon

Avocat. Il me dit, ** voyez M. Lacroix, prenez-lc si vous
" voulez, ou un autre, peut-être vous hâiera-t-il plus,"

N Vers
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Vers Noël dernier, après avoir obtenu Jugement contre

Auguste Desroches dans le Terme Supérieur d'Octobre der-

nier, pour environ £60, je fus chez le Juge faucher pour
lui faire signer une Requête, afin de faire arrêter des meubles
qui appartenoient à une autre personne nommée Baptiste

Desroches, et qui ètoit locataire dans une de mes maisons,

après avoir fait signer ma requête j'eus occasion de demander
à Mr. le Juge Faucher^ s'il falloit que je fisse une Requête
pour faire vendre les meubles d'Auguste Desroches, quoiqu'il

eût fait une opposition à la saisie que j'avois fait faire sur lui

pour mon Jugement de £60. Le Juge Faucher me dit,

" je ne vois pas que ce soit nécessaire, vous avez un gar-
" dien,il a le droit d'emporter le butin ou de le quitter ; cels^

** ne vous fait rien, vous poursuivrez le gardien s'il na pas soin
•* du butin." Ce conseil s'accordoit avec celui que j'avois re-

çu de mon Avocat, et je ne lui demandai plus rien.

Q. En conséquence de ce que Mr. le Juge Foucher vous
dit, avez-vous changé d'Avocat ?

R. Non.

a

John Taylor, Ecuyer, Député Secrétaire de la Province

â transmis au Comité deux Commissions, cottées L et M (*)»

Le Comité s'est ajourné.

I^IM««— >

Lundit fje. Février, 1817.

X RESENS—Messieurs Ogden, Gugy, M^Cord et Panet.

Mr. O^den dans la Chaire. Examen
(*) Four ce l'apier, voyez les Notes L et M, à la fin de ce Asppott.

1j

J' î 'il
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Examen d'Ahxis Bourret, Ecuyer, de la Cité de Montréal.

Jtfoniri/?^**'^^"*
paslun des Avocats pratiquaat au Barreau de

R. Oui.

Q. Avez-vous connoissance d'une Cause instituée dans la Cour
Supeneure du Banc du Roi à Montréal, où Pierre Ignace Daillebout
e^oit Demandeur, contre Etienne Duchesnois, Défendeur, et Efienne
nuchesnois. Demandeur en Garantie, contre Thomai Coffin, Défen-
deur en Garantie, et à quelle époque ?

jp > ^^

R. J'ai eu connoiMance que cette Cause étoit pendante en la diteCour vers Avril, 1814.

Q. Quels étoient les Avocats concernés en cette Cause ?

R. Mr. Zacm^ étoit l'Avocat du Demandeur, Mr. Louis Michel
Viger, celui du Détendeur, et Mr. Beaubieu, l'Avocat du Défendeur
Cil iJicirsintiGy

Q. Avez-vous vu en Cour, en la possession de Mr. Lacroix, etpendant lu durée de cette Guse, un Papier timbré, P. /. Daillebout
V9. Etienne Duchemots et les moi^ Aclia negothrum gestorum, écrits de
la main du Juge Faucher, et à quelle époque ?

R. Je ne me rappelle pas de l'époque, mais je me rappelle qu'unjour ou 11 y eu des procédés de faits dans celte Cause, j'ai vu en Cour
etalap.dccc'- Mr. Lacroix, Avocaf, uii Papier ayant le timbre de
la Cause ci-devant mentionnée, avec les mots Uiim Actio negotiorum
Scitorum, cents de la main de Mr. le Juge Faucher^

ait1»a^ierT^°"^
^^ ^'°^*' ^^ "^^"^ ''"^"" ^"'^^ ^^"^^* l'intérieur du
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R. J'ai vu dans le m^tne instant ou quelques instans après^ quel-

ques mots de l'inlérieur du dit Papier; ils étoicnt écrits de la main
du Juge Faucher ; cela est arrivé dans un moment où Mr. Lacroix

tenoit ce Papier dans se» mains et le lisoit, j'y fis alors une attention

assez particulière, ))arccque j'uvois vu quelques minutes auparavant

le timbre du «susdit Papier qui m'avoit fait une certaine impression, et

particulièrement parceque Mr. Bendtr, Avocat, qui étoit prèi de
moi me fit remarquer que Mr, Lacroix avoit un Papier écrit delà
main du Juge Foucher, dans la dite Cause.

Q. Quel étoit ce papier ?

R. Je ne puis dire au juste quel étoit ce papier ; mais j'ai cru

alors et je le crois encore actuellement, que c'étoit )e Projet de Dé-
claration dans la cause ci-dessus mentionnée^

Q, Qu'est-ce qui vous a porté à croire que c'étoit le Projet de
Déclaration dans la dite cause ?

.
'

R. Les raisons qui m'ont fait croire que c'étoit le Projet de Dé-
claration dans la dite cause, sont premièrement la manière dont le

dit papier étoii endossé, ayant les noms de "Pierre Ignace Daillebont,
*' Demandeur, vs. Etienne Duch:s7iois, Défendeur," et la nature de
l'action désignée par les mots latins actio r:egotiorum gestorum, et se-

condement parce que, lorsque j'ai vu lintérieurdu dit papier, com-
me j'ai dit ci-dessus, les njots que j'y i i remarqués étoient des mots de
forme qu'on emploie ordinairement dans une Oétlaratjun

; je ne puis

me rappeller quels étoiC ces mots en particulier; l'intérieur du dit

papier étoit entièrement écrit, et les mots quej'y ai ainsi vus étoient

de récriture de Mr. le Juge Foucher.

Q. Vous a-t-il paru qu'il y eût d'autre écriture dans cette feuille

de papier que de celle de Mr. le Juge Foucher ?

R.

i

.

,

'

'

f ;
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R. Je n'en ai pai remarqué d'autre. ' ' -,'
Q. Etoit-ce le papier qui vous est maintenant exhibé, marqué C.

hibtmXI C."'
" "'""" •"" " f"P'" «"' »"' "»""'"•»' ex!

«.a?,»^"H°ï T''.™f f,"»""™'""''™"' "?"' "•"'"«enant exhibée,.

d-r>^-"-"^^^^^^^^^ - Ban:-a« t^tLK:

à moi eXblTnrrqués Hetr'Ztl '"'•" "" .J "Sèment final

Régttres et PluinÛif de la dil rw f" f"'"? .?»"'''"<^'' «"^

x.c*««,c veuve Jacques Liberson vs. Iomu Cousineau.

Le Comité s'est ajourné.

oininniiiiaiimiii

Mardi, 18 Février, 1817;

Mr. Ogien dans la Chaire.

£xAMKM de Samuel Wentworth Monk, Ecnyer,
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Q. N'êteO'Vous pas l'un des Protonotairea de la Cour du Banc dti

Roi> pour le District de Montréal ?

R. Oui.

Q. Avez-Tous en votre possession, les Plumitifo et Régttres du
terme inférieur de la Cour du Banc du Roi^ du dit District pour le*

années 1813^ 1814, iHlô et 1816 ?

R. J'ai en ma possession les Régttres du terme inférieur de la dite

Cour, pour les années 1815 et 1816.

Q. Voulcz-vous les produire au Comité pour son information ?

R. Oui.

Mr. Monk a alors mis les dits Régltres et Plumitifs sur la Table.

Le Comité a ensuite appelle Mr. Joseph Mathons ; et les Régttres de
la Cour inférieure du Hanc du Roi, du District de Montréal, de l'année

1816, pour l'entrée des R'îfçles, Ordres ef Jugemens de la dite Cour
dans l'année susdite, ainsi que les Plumitifs contenant les Règ'ies, Or-
dres et Jugemens de la dite Cour , pour le terme de Novembre 1816,

ayant été exhibés au dit J'^seph Mathom, il a été requis par le Comité
d'indiquer en quels endroits de ces Régttres et Plumitifs, il y a eu de»

changemens et ratures de faites soit par Mr. le Juge Foucher, ou par
ses ordres, et en quels cas particuliers.

Mr. Mathons a alors indiqué dans le Plumitif susdit, sous la date

du ^2e. Novembre 1816, une entrée dans la forme suivante :

Antoine Bombardier,
No. 96. Septembre, 1816.

vs.

Albert Bombardier et al :

Le Demandeur ne justifiant d'aucune diligence^ la Cour le renvove
de son Action, avec dépens. Laquelle

Hi
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Ensuite Mr. Maihons a indiqué dani le Ré<-îtr«» Hp I» ,i;.« n

No. 96. Septembre, 1816.

Antoine Bonèardier dit Labomèarde,

<Ie Montréal, Cultivateur, Demandeur.

VI.

^4lbert Bombardier dit Lahombarde, ChftrDenti«i. T.,,.
satnt Bombardier dit Labombarde, TiiseZTieLnlTafPierre Bombardier dit Labombarde, de 5^ Martin Cn\

ZT7 T^t^y^^^ «PO"«é 5«.;nn. ioZardlêr^tê

cttÙhiV' ?"2 •^''^^'^^^ ^''mAar^^r dit LabombarÎcet Josephle Bombardier dite Labombarde, Veuve de /rj«l
foji Barre/te, de Montréal,

La Cour a entendu le Demandeur, et le Défendeur AVrr^ n^m^^r
rf«r, sur le Rapport des Experts. C. A. y

Bombar^

Mr. Mathons a déclaré que le Jugement final ci-dpvant mentionne, et tel qu' est entré au dit Plumitif » eta"
entré sjn- le di? Ré.ître, daTle couîs du" rl^Lt TrrmTS'eNrm'

die Cou- O 'il

^''"^^ l'^^^yer, l'un du Prolonolaires de la

Terme Mr ?o
«^n^'^^sance que peu de Jours après le ditlerme, Mi. le Juge Fouchcr a envoyé chercher le dit Régître, et

qu'ensuit©

!>ii

di'
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qu'ensuite le dit R^itre a été renvoyé au Greffe avec le Jugement
final tel que ci devant entré.rrJuré et gratté ; et qu'au lieu et place do

dit Jugement final ainsi gratté et raturé, le Jugement Interlocutoire

qui y est substitué et tel qu'il appert entré au dit Régître y a paru

écrit de la propre main et écriture du dit L. C, Faucher.

Le Comité s'est alors ajourné.

P
Mercredi, I9me, Février, 1817;

RESENS—Messieurs Ogden, Stmrt, Tasckereau, Punet, Sher-

wood, Giigy et M'Cerd.

]Mr. Ogden dans la Chaire.

Samuel Wtntworth Monk^ Ecuyer, a été ce jour appelle de nouveau
devant le Comité^ et la question suivante lui a été mise :

Q. Le Comité désire que vous mettiez devant lui^ les Plumitifs et

Régîtres des Termes Inférieurs des Cours du Banc du Roij du
District de Montréal, poui les années, 1815 et 1816,

R. Je ne crois pas être justifiable eu le faisant, et ne veux pas
le faire.

Alors il a été signifié à Mr. Monk de se retirer.

Le Comité a ensuite appelle de nouveau Mr. Monk et les susdites

Question et Réponse lui ayant été lues, il lui a été demandé s'il per-

sistoit dans sa réponse.

A laquelle demande, Mr. Monk a répondu "je persiste."

Et alors il s'est retiré.

Sur
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Sur quoi, il a été

Obdonne', Que le Président laisse la Chaire et fesse rapport de la
dit 3 circonstance à la Chambre.

^ ^

P,
Samedit le 22*. Février, 1817.

reau, M*Cord et Panet,

Mr. (?jrf<î« dans la Chaire.

Examen de Benjamin Beauhien, Ecuyer, de la Cité de
Montréal»

Q. N'êtes-yous pas l'un des Avocats pratiquant au Barreau
de Montréal ?

R. Oui.

Q. Avez-vous connoissance d'une Cause instituée dans le
Ternie Supérieur de la Cour dti Banc du Roi à Montréal
àe Pierre Ignace Dail/ebout, Demandeur, vs. Etienne Duchesl
mis. Défendeur, et d'Etienne Duchesnois, Demandeur en
Garantie, contre Thomas Coffin, Défendeur en Garantie, et
à quelle époque?

R. Oui, l'action principale a été intentée et étoit retour-
nable en Février, 1814, et l'action en Garantie a été intentée
et étoit retournable le 1er. Avril, 1814.

Q. Quels étoient les Avocats concernés en cette Cause ?

R. Mr. Janvier Domptail Lacroix étoit l'Avocat de Mr.
O Dailkbout^
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Daillcbout, Mr. Louis Michel Viger étoit l'Avocat de Mr.
Duchesnojs^ et j'étois l'Avocat de Mr. Coffin.

Q, Avez-vous vu en la possession de Mr, Lacroix, pendant

la durée de cette Cause ou après, un Projet de Déclaration

dars cette dite Cause de l'écriture de Mr. le Juge Foucher ?

R. Le 2e. Avril, 1814, Mr. Janvier Domptai! Lacroix
est venu chez moi, me disant que dans unt? certaine Cause ou
Mr. Daillebout étoit Demandeur, Mr, Duchesuois, Défendeur,
et Mr. Crffm, Garant, il étoit l'Avocat de Mr. Daillebout,. et

qu'il avoit aussi été chargé de Mr, Cojjln pour défendre l'ac-

tion en Garantie ; qu'il avoit mêm^ entré comparution à cet

effet pour Mr. Coffin ; mais qu'ayant réfléchi depuis, il trou-

voit qu'il étoit plus convenable qu'un autre Avocat fût em-
ployé pour Mr. Coffirit ajoutant qu'il avoit tout pouvoir de

Mr. r^o^/«, et qu'en exerçant ce pouvoir il me choisissoit pour
Teprésentcr Mr. Coffin dans cette Cause ; que comme les inté-

rêts étoient presque les mêmes, tant ceux de Mr. Daille-

bout que ceux de Mr. Coffin, il vouloit conférer avec moi afin

de convenir ensemble des moyens de défense pour réussir

avec plus de certitude. Four ce faire, Mr. Lacroix me com-
muniqua plusieurs papiers et lettres entre Mr. Dvchesnois et

Mr. Ccffin ; et en outre le Projet de la Déclaration dans la

Cause principale, qui m'a paru être de 1 écriture de l'Honble.

Juge Foucher; j'ai lu tout le corps du dit Projet de Déclara-
lion afin de me mettre au fait de la nature de l'action.

Je césire remarquer au Comité que je me trouve dans une
situation très sensible

; je tiens ma proiession de Mr. le Juge
Foucher, ce que je déclare pourroit lui faire perdre la sienne,

et je me suis toujours regardé comme l'ami de Mr. Lacroix ;

n ais j'ai une satisfaction, qui est que si la présente accusation
Cil ^.oi ue coiure l'Honble. Juge Foucher, ce n'est pas en

CQQ-

\

I
'
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conséquence d'aucune publication de ma part et îe dni.hommage à la vérité, et dans ce cas je ne Deux oue dlni' ?
circonstances ou je me trouve. "' ^ ^ déplorer les

W.r?""''''''"'""^
parfaitement l'écriture de Mr. le Juge

R. Oui, je la connois aussi bien que la mienne.

ration fi ée dans la dite can«P p* «i 1 ru OVS'."*»' «e la !)ecla-

™ papie,. ,„. voust?Zu;rù!rhfrr4„tiî r^'
""""'•"'^

R. Le projet de Déclaration que j'ai lu. m'a été donnai nor \i r
crotx, co:nme Projet de Pori^.iaJl di lu DédaraS^rfi éeSans

!«'' u'cause; ma.sje ne l'ai pus c'txnpa.é avec cet o ila eUe ,.r
'

î^qu, m'est maintenant exhibé, manp.é C. est, au ne"lleir do .J
' '

moncconlbrme au d.t Projet qui m''a été'ainsi mo„tr|pi^^^^^^^

Q. Lorsque Mr Lacroix vous a eTclùhc le Projet do Dô hm.;en question, ne lu avez-vou« pas remarqué comment U^ a oi^tqu. eto,tdcla mam ou de i'écruure de Mr. le Jug^W.t "fquelle a été sa réponse ? ^ rt^uc/io^ et

O 2
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Mr. Lacroix ne le portât à conserver ce Projet plus long-tems, et par

ce moyen exposer Mr. Faucher à des désagremeiis. L'effet en a été

si sensible sur moi, que je m'en suis toujours rappelle. Une chose

qui m'a frappé en lisant ce Projet de Déclaration est qu'ayant vu sur

le Dossier les mots actio negotiorum geitorum, et qu'après avoir pris

connoissance des faits sur lesquels l'action étoit fondée, je crus que
l'Honorable Juge Faucher s'étoit trompé, et que l'action auroit dû
être actio mandati, parce que la dite action étoit fondée sur deux
Procurations ; mais ensuite lorsque j'ai vu les défenses, je me suis

apperçu qu'il y avoitplus d'art en ce'i, parce que la dite action ren-

fermoit celle à'actio negotiorum geitorum, et aussi celle d'actio mandati.

Je m'apperçus aussi que l'action étoit portée de manière à frustrer

tous moyens de défense que l'on auroit pu apporter à une action

Mandati.

Q. Avez-vous raison de douter que le dit Projet de Déclaration

étoit de l'écriture de Mr. le Juge Foucher ?

R. Je n'ai aucune raison de douter de ce fait.

Q. Vous avez dit que vous aviez regardé la conduite de Mr. le

Juge Foucher dans cette occasion comme indiscrète, n'auriez-vous

considéré sa conduite comme criminelle, si vous eussiez pensé pour
un moment qu'il devoit siéger dans celte même cause ?

R. J'ai pensé dans le tems qu'il siégeroit dans cette cause ; mais en
même tems mon opinion du Juge Foucher étoit telle, que j'ai pensé
qu'en même tems qu'il siégeroit, il don neroit un Jugement au meilleur

de sa connoissance, quoiqu'il eût ainsi dressé le dit Projet de Décla-
ration ; et la raison pourquoi j'ai été peiné de son indiscrétion étoit

que celte conduite pouvoit donner lieu de supposer tout le contraire

aune personns qui n'auroit pas cru lo connoitre aussi bien que je

croyois le connoître,

Q.

.
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Q. Mr. L& Juge Fouther a-t-il siégé en cette cause et a-t-il pro-
noncé un ou plusieurs Jugemens Interlocutoires ?

R. Il a siégé en cette couse. J'ai vu dans la procédure deux
Jugemens Interlocutoires écrits de sa main, dont l'un ordonnoit un
avenir et l'autre ordonnoit au Défendeur Mr. Duchesnois de rendro
compte ; mais je ne me rappelle pas s'il a entendu les partie»
finalement ; c'est-à-dire sur le compte rendu.

Q. La cause a-t-elle été jugée définitivement, et en faveur de qui le
Jugement a-t-il été prononcé ?

R. Gui; le Jugement dans la cause principale a été prononcé
en faveur de Mr. DailUbout contre Mr. Duchesnoh, et d^ns la
cause en gaiantie de Mr. Duchesnois contre Mr. Co^^n. l'action a
été renvoyée,

Q. Avez-vous vu le projet du Jugement définitif?'

R. Non.

^ Q. Avez-vous en aucun tems été consulté par Mr. De Montarvilk
a l'égard d'une certaine cause instituée dans le Terme supérieur de
la Cour du Banc du Roi du District des Trois- Rivières, de notre
Souverain Seigneur le Roi, contre Pierre Ignace Dailleboutl

R. Avant la dernière Guerre, je me rappelle d'avoir été consulté
par Mr. De Montarville au sujet d'une cause de la Couronne contre
l'Exécuteur Testamentaire de feu Mr. St. Onge, dans laquelle ac-
tion il s'agissoit d'un legs fait à Demoiselle Avrard, épouse de Mr.
De Montarville, ei à Mademoiselle Caiû««. Mr. le Juge toucher
etoit alors Juge Provincial aux Trois- Rivières. Le nom de Mr.
Daillebout an meilleur de ma connoissance ne me fut pas mentionné
alors. ,

^

Q.

".'-"'1
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HO
Q. Mr. De Montarvilïe ne vous a-t-il pas alors montré une lettre

de Mr. le Juge Foucher, qui conseilloit à Mr. De Montarvilïe d'inter-

venir dans cette cause ?

R. Mr. De Montarvilïe m'a montré une lettre de Mr. le Juge
Foucher ; il m'a même lu la dite Lettre, cette Lettre expliquoit les

droits de Madame De Montarvilïe, et l'engajçeoit à faire une Inier-

vention dans la dite cause pour faire valoir ses droits ; et ajoutoit

aussi d'employer un Avocat.

Q, L'intervention a-t-elle eu lieu, et quel en a été le sort ?

R. A la réquisition de Mr. et Madame De Montarvilïe, j'ai chargé

Mr Vezina, Avocat aux Troii- Rivières, de former cette Intervention.

Mr. Vezina m'a informé qu'il avoit fait l'Intervention, qu'elle avoit

été maintenue, et que la Couronne avoit été renvoyée de son Infor-

mation.

Examen de Pierre Bihaud, de la Cité de Montréal.

Q. N'ctcs-vous pas Clerc dans le Bureau des Protonotaires de la

Cour du Banc du lloi du District de Montréal ?

R. Oui.

Q. A vez-vous cnnnoissance d'une Cause instituée dans la Cour du
Banc du lioi, du iJistnct de Monhéal, de P. I. Daiihbout, Demandeur,
vs. E. Liu/ie^nois, Défendeur, et d'£. Duchesnois, Demandeur en
garantie, contre Thomas Cojin, Défendeur en garantie, et à quelle

époque ?

R. Oui; j

rappelle pas dans
Octobre, 1814.

'ai eu connoissance de cette Cause, mais je ne me
ans quel Terme elle a été instituée, elle a été jugée en

Q.

'W

M' t



m
C«?:/7'"''''"1, ^!?''^S'«t''f 'e Jugement définitif rendu en cetteCause, et a quelle époque ?

®

T.le^d'oilolre''fsr/
'' ''"^""'"^^ quelques jours après la fin du

iSue ' '""'J' "' "'" '"PP^^"^ pas au juste de

Q. De quelle écriture étoitle projet du dit Jugement définitif?

cf'JniTA^''^^'''''''
"' ""^ r^souvenir positivement de quelle main

vSrT ^^'{"S^T-tétoit écrit, maisayknt examiné de^nf^
'3

]entreequej'ena.fa.tedans le piumirifde la dite Cour du Hmc duRoi, je crois qu',1 étoit écrit delà main d'un des Juffes de là dit^Cour • par-ce que le tître de la Cause en tête du jugement en mts.on,eo.t, au meilleur de ma mémoire, en abrégé a non lu ?nnTtel qu'dest entré dans ledit plumitif • et ou'aa ml'inp, rT "'

noissanceles Greffiersou le? CL's mern" o"^our":,ftî;;:r'^"Cause en entier dans les Juj,n^mens qu'ils dressent"': Et con.ne lesJugemens ecnts en François et qui ne sont pas dressés par les Avocats

étoTtéSSmar.' ''°"' ^"' ledit Projet de Jugement

Q. Y a-t-il quelque autre des Juges de la Cour du Banc du Roi

ccUcoTr
?"""'"''' ^^" '"""'' ^" *^^^"^"Ç«'^ ^- Jugemensde

,1.^* „ !
souviens d avoir vu un Ju-ement spécial et définitif écritde la main de Mr. le Ju^^e Iteul en François; et c'estle seul ê cette«a ure que je me .appelle avoir vu écrit en langue Françoise par u^^autre Jug-e que Mr. le Juge Faucher ;]o croîs que Mr. e Juo-rL"]dresse des Jugemens interlocutoires eii François.

"

Mr.
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Mr. Cuvillier a «Ion déclaré au Comité qu'il n'étoit pas en son
pouvoir de procéder à l'Examen d'autres Témoins sur les dits Cheft
d'Accusation, jusqu'à ce que les Régîtres et Plumitifs de la Cour du
Banc du Roi, du District de Montréal qui ont été demandés, soient
produits devant le Comité,

Ordonne', Que le Président laisse la Chaire et fasse rapport.

Le tout néanmoins humblement loumii.

Président»

m\
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(Original.)

DISTIRCT DE) /^ , „ ,
Montréal. \ ^^^^ «" Banc du Roi.

Lundi, 18 Avril, 1814,

PRESENS—Les Honorables haac Ogden,
)

James Reid, i Ecuyers, Juges,

No. 95.
L,C. Foucher,)

^

Pierre Ignace Dailîebout, Ecuycr 1
demeurant dans la Paroisse de 5;!
Jean-BaptiHe de Nicolet, dans le
District (les Trois-Rivières, de pré-
sent à Montréal, dans le District de
Mo7Uréal,

Demandeur,
vs.

Etienne Vuchesnois, Ecuyer, Mar-
chand, résidant on la Paroisse de

La Cour ayant entendu les
parties par leurs Avocats sur les
exceptions du Défendeur, et
avoir délibéré, renvoyé le dit Dé-

et

Défendeur,

Le dit Etienne Duchesnois,

Demandeur en garantie,
vs.

Thomai Cqffin, de la Ville des
Troii-Rtvières, dans le District des
Trois-JUivières, Eciiyer,

Défendeur en garantie.

J

avec dépens.

I.e Défendeur excepte au
présent interlocutoire.

f

Mercredi^ m

1
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Mercredi^ le 20 Avril, 1814,

PRESENS—Les Honorables Isaac Ogden, 1

yâmes Reid, ^ Ecuyers^ Juges.

L. C. Foucher,y

TB* A Cour sur les motions du Demandeur et du Garant, ordonne

M ^ que i enquf-tc en cette cause, tant sur la demande principale

quo 8U1 la deîivaiule en garantie^ soit fixée au second jour de témoi-

u'iiaçrcs dans la vacance.

-i>î>©<<^

,!

Samedi, 18 Jfuin, 1814.'

PRESENS—Les Honorables Juge en Chef Monk,
lauac Ogden,

Janifs Heid,

L» C. Foucher,

'W A Cour, après avoir entcm'u les parties par leurs Avocats,

p jj tant t^iir la deniande pnwtqîalc (pu' sur ct^ll*' en garantie, exa-

niuic la pio ec'urp, et ou avoii d»'lii)éré, <o;idamne le Détendeur
(-u! iad"t)iiuide pr icipalt; à r^-iidre coiuple au Demandeur des rentes,

ît-^ers (le fermes <>u ^iiitrec Arj;ens «^ifelconqucs qu'i' auroit reçus,

pour uti, eu à lui .j|ipi,i1t . iuit (Upuis laf.née .S'! iiuit cent dix,

comme aussi des tîtro?, i aitiat vt auiiev j-cipii-rb qui lui auroieiU été

mis •.'!) mains on q ."'l nuroit eu. ap{)aii'. ULtr.i au di( Den)andeur;
lequel Conipti^ s ,tis Kern* a' « t ie^qicls titres, contrats et papiers,

il sera ti:-)u de nro îu't j t fÎKJ' an Grefle .U- (oite Cour, de r» jour au
qui iz> Aoîtt pi,'. Iia.o oi le condamne aux dépens, et quant à la

De .ande en ^a»a- tie, la di'e Cour s'speudà luire droit sur icelle,

jusqu'à ce que ie dit Compic soit rendu.

Jeudi,

!'

, !
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Jeudi, ao Octobre, 1814,

PRESENS—Les Honorables Jama Monk, Juge en Chef.
Isaac Ogâen,

James Heid,

LA Cour après avoir entendu les parties, par leurs Avocats, sur le
Compterendupar le Défendeur le dix Oclobre tourant, exa-

mnuîde nouveau la Procédure et tout Considéré, en fais.mt droit
tant sur la demande principale, que sur l'action en g-aranlie, ren-
voyé le Défendeur de ladite a.tion en garantie, avec dépens, et
sur la demande principale adjuge et ordonne que ledit Défendeur
paye au Demandeur la somme de quatrc-vini«t-cinq Livres, six Slie-
lingset cniq pence cours actuel, éyal j\ celle de deux mille quarante-
sept livres, quatorze sols, ancien toirs, avec intérêt à com))ter du
cjoatre de Février dernier, jour do la 8if.ninca<ion delà sommation,
a la quelle somme ladite Cour a arrêté la Halance parlui duc au
dit Demandeur par le dit compte rendu, les Dépens compensés sur
les procèdes depuis le dit compte rendu donnant acte aw dit Dé.'en-
deur<le la remise et production des lîtres et papiers à lui demandés
par lu Déclaration, lesquels seront remis au dit Demandeur.

Nous, Protonotaires de la Cour du Banc du Roi, du Di?tiicf de
Montréal, daiis la Province du Hai-Omada, certifions ^ue les t opies
dejngemens ci dessus, sont conformes aux entrées des dits Jugen.ens
dans le Hégître de la dite Cnur.. dans la cause No. 95 où Aerrc
Ignace DaiUebunt, Feu ver, éloit Demandeur contre Ettemc Dia/ies-
nois, Eciiyer, Défendeur, et epcore le dit l^^mn^ A^r/i^sno/,, E* nyer
Demandeur en i-.ii.intie, contre TAow-s Cofm,Ecu\cr, Défendeur en
^aranlic. iWo/î^/ca/ ce 3 J Janvier, 1817.

Reid, Levlsque et Monk, P. K. B.

P3 B
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District de
MOiNTlŒAL.

No.

i?6

1)

(Orjriniil.)

Cour du Banc du Roi\

Terme de Février.

Pierre Daillthom, Eciiycr,

vs.

Etienne Duc'iesnois, Ecuycr,
et

Thomas Cojin, garant formel

Les Parties consentent que Jnge-
incnl soH |)r()iiomc en relie ( ause

>-|)iiuluiii lii Viicmue priidiiiinc, et
soil eniré sur le Kecortl, comme du

• J vingt de ce mois.

Montréal, le SOe. Octobre, I8I4.

f 7. -D. Lacroix, Avt. du Dem»

Baijm, Bcaubien, Avt. de
(oigne) ^

j

Thou Coffin,

Vraie Copie, (_£,. JJ/, Viger»

Jj* Levesque, P. B, R, D, M.

c
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c
(Oiiginal.)

Cour du Banc du Roi.

Terme DE Fevrieh, 1811.

Pierre Ignace Daiîkbout, Ecr Demandeur,

V9.

P,
.hlienm DucJmnois, Di^fondcur.

IERRE IGNACE DAILLEROUT, Ecnyor, Demonrant danslu Pamisse de St. 'Jcan-Bapùste do N^coht, da„; le I) îic

C

Troi.-Rxvures
,\^ prescu A Montréal, dans le District de XlontrTaî

1

Croisse de Su. AnnU. Var.nnes, dan. iJ uîl'Ki^ ",^'^;;îj^^

?annlv7s>;r'''
1''"'" '''"^'^""''^ """''''^^' c est-ù-dire, envirouannée iS. ), pour et au non. ou connue Procureur de lui Deman-deur ou comme employé par, ou au nom ou comn.e Pro nrou ouAgent du Procureur du Den.aud. ur, ou autrement, peiçù diverseconnues de de-ners, rente.:, loyers de termes ou ar-en s d'autre m.ture

ïïnt rr '" '"' ''' f^-""-'<^-\'i-'l"c'Is, c,uoi7ru'en é.ant de . uScomptable en conséquence envers lui. il ne lui auroit rendu ni tenuaucun compte et desquels il a.iroit refusé et refuseroit de lui rendrecompte, quoiqu'il en ait été souvent requis.

^
Que nommément le 12e Juillet dernier, il auroit reçu du Sliérif.ece D.s.nct(s'etaut qualifié à cet cTct l>rocureur fondé du Dem/n!

dûur, par Procuratu)» devant Donm^. Notaire,) une somme de X-|S4
5 deniers pour -.utant dîérunt ot appartenant au dit Demandeur en

capital.



m
capital, rente et frais, par certain Jugement de cette Cour, de laquelle

fioinme ni de l'emploi de laquelle somme il n'auroit rendu (et rd'use"

roit de rendre) rompte au dit Demandeur.

QuVnfin, pour «ouclier et percevoir les diverses sommes de de-

niers, rentes ou autres argens appartenant au Demandeur, il lui

auroit été mis en mains, au nom et par l»:s A/ijens Procureurs du dit

Demandeur, ou il auroit autrement obtenu les différens tîlres, con-

stitutiinis lie rente, baux à ferme e(. autres jiapiers du Demandeur,
les(|uols il refuse de lui remettre et retient injustement, le tout à son

g'rand dominuge et préjudice.

Que pour les Causes susdites le dit Demandeur est fondé en Loi
dans une action contre le dit OétVndeur, aux fins de le contraindre à

rendre compte et un recouvrir 'ei= sonunes qa'il auroit reçues pour lui

ou à lui appartenantes avec les dommages.

A ces Cause? il conclut à ce qu'il soit condamné à lui rendre
compte exacti' et fidèle ei .«ous serment dos sommes de deniers rentes,

loyers de ferme ou auUos argens quelconque, à lui paver la balance

qui sera constatée lui être duo, av.*c les intérêts du jour qu'il

les a touciiés : comme enfin à lui remettre ses tîlres, cop.trats et autres

papiers qu'il auroit eus en mains appartenants au dit Demandeur, le

tout avec dépons, et sous telles peines et contraintes par corps que
ile droit., et aux dépens.

Montréal, le 31e. Janvier, 1814.

J. D. Lacroix, Avocat»

(^Endossement.}
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CJEndossment.)

No. 95.

Banc du Roi, Terme de Février, 1814.

DECLAR.

i*. /. Dailleioui,

vs.

JEt, Ducâesnois^

Action negotiorun gestorum»

A. £250.

Ret. le 10e.

Plaider 12 Avril,

Cont. 15

Voi 16

la Pr. le 2e. jour en Vacance,

Int.

D
il

P
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Montréal.

120

D
(Original,)

Cour du Banc du Roû
Terme d'Octobre, 1814.

Pierre Ignace Daillebout, Demandeur,

contre

Etienne Duchemois,

Thomas Coffin,

«t

Défendeur,

Garant^

Rebrèches et débats de Compte que le Demandeur fait aux cliarg'es

parle Défendeur reelamées dans la Dépense mentionnée au compte

par lui filé en cette cause, savoir : Parceque quand à la somme payée

à Mr. Ross par le Défendeur, le Demandeur dit qu'en supposant

qu'il auroit payé cette somme il doit avoir été et en a été remboursé

du dit Ross, dos déboursés qu'il allègue avoir payé, et pour lesquelles

il ne crédite pas le Demandeur dans le compte de recette.

Parce qu'en supposant qu'il auroit payé à D. B. Viger, Ecuyer,
Avocat, la somme de qiiatrc-viiigt quatre-livres, ancien Cours, par

lui allégué dans son compte de dépense, le dit Demandeur dit qu'il

a été rembouisé de cette dite somme, ainsi qu'il paroît par le Juge-
ment filé par le dit Demandeur en cette cause, et du reçu du Dé-
fendeur au Shérif de ce District de ladite somme au bas du dit

jugement et pour laquelle le dit Défendeur, ne crédite le Deman-
deur dans son compte de recelte, le dit Demandeur, alléguant que
le dit Défendeur ne devoit pas payer cette somme au dit Viget, qui

n'avuit pas droit de la recevoir^ ayant touché ses honoraires par le

dit

i i>
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que s. ,es diî's vop^ro^fétrai^s Ta Ist^oân^LTl^^^^^

-vo,a,es, ni,":^;r:?:^;rdr:!tV,r^^^^^
-cessitéàfaire

six^^'r^a^cLutut^^^^ ïetand^^"
la so..e de Cinquante

le Défendeur ne ^S^J:i'^;Z^:r^^tZ^:^^^ ''''

son compte de dépense ^t ne doi^Veceviir aue rln
"'''^"''' ^""''

ses peines et gestion des affaires qu'H a eues ZurVFi!'''' '?* P°"^'
que dans les dnq pour cent doivJnf 1/1 '^

•

le Demandeur, et

charges, quMI deZnde pa son dU om^^VH^ ""^^«'
la Balance, dont ilreconnoî devl aToflnT"^

de sorte que
qu'à la somme de quinze-cent vSn.nfr"'.^"' "^ ™onte
être de dix neuf cent soiïan/pfr'lr

''''^'' quelques sols, doit

cours^quNIadroitdeîUrer etsrie'to^^^
'"'^ .^"^'«»»

Cour, de laquelle il supplie j\4L;nU:er^^^^^^^^^ "^^^^^ ^ -"^

Montréal, le 14 Octobre, 1814.

Pour le Demandeur,

J. /). L^CRuIX, Avt,

Q E
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E
(Traduction.)

Extrait du Record de la Cour du Banc du Roi pour le District des

Troii-Rivièreit dans une cause entre Notre Souverain Seigneur le

Roi, vs. Pierr? Ignace Dailleho^u, Délendeur, transmis au Bureau
du Grefiier delà Cour Provinciale d'Appel, le vingl-et-unième jour
de Novembre Mil-huit cent duuze.

Province du Bas-Canada. > r\ i r> in*
m^rict des Trois-RivièreL\ "^«W* ^^ ^^^^ «" ^^^'

Notre Souverain Seigneur le Roi,

vs.

Pierre Ignace Dailiehout, Défendeur.'

Qu'il soit connu qu*Edward Boxoen. Ecuyek', un des Conseils de
Notre Souverain Seign'urle Roi pour la Province du Bas-CanadOy

qui ponr-^uit pour Noire dit Sr igneur le Uoi, étant ici présent en
Cour rn personne ce Treizième jour de Septeniurc dans l'année de
Notre Seigneur Mil-huit cent onze, donne h entendre à Ja Cour de
Notre dit Seigneur le lîoi, et l inio'mc, que par If s Lois de cette

Province iiMBa<-Canada, îmcuiie Communauté Religieuse, ou autics

gens de main morte, ne peuvent légalement avoir^acquérir, ou possé-

der aucuns Biens liuiueubles. Maisons ou Terres, de quelque na-

ture ou espèce qu'ils scient, situés dai.s la dite Province di Bc^-
Canada ; soif en vertu d'une Vente forcée ou volontuire, ^Vct^uisi-

tion. Echange, Don, Cession ou Traiisp^nt, (pus iiiênie en paye-
ment de ce qui peut leur êiredii,) ou })'.::( aucune autre «:ause, «on-

sulémtion ou prétexte quelconque, s;i,r !,: pornir^ijn expresse de
N<jtre dit Seigneur le Roi^ laquelle doit être significe par ses Lettres

Patentes duement enregistrées.

Que

m I

g. i
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Que par les lois de cette Province du Bai-Canada, aucune telle

Propriété, Maison ou Terre comme susdit, ne peut légalement être

donnée ou léguée à telles communautés Religieuses ou gens de main-
morte par Testament ou Ordonnance de dernières volontés, et que
dans tous les cas où le Testateur, au lieu de léguer directement ses

Biens ou Terres i telles Communautés Religieuses ou gens de main-
morte, aura ordonné qu'ils soient vendus et le prix ou produit

d'iceux payés ou livrés à telles communautés Religieuses ou gens de

main'-raorte, comme susdit, la dite Dispostion ou Ordonnance de
dernières volontés et Testament et tout ce qui a rapport à tel legs,

sont et seront tenus et considérés comme absolument nuls en loi, à
toutes fins et intentions quelconques,

Que tous tels Biens ou Terres qui auront été ainsi acquis comme
susdit, par aucune telle Communauté Religieuse ou gens de main-
morte, comme susdit, sans telle permission Royale, duement signi-

fiée comme susdit, ou qui auront été légués comme susdit, afin

d'être vendus, et le produit ou prix payé ou livré à aucune telle

Communauté Religieuse ou gens de main-morte comme susdit, et

qui n'auront pas été reclamés, dans un délai de six mois par les En-
fans, les Héritiers ou autres représentans ou ayans cause de la per-
sonne ou des personnes à qui tels biens appartenoient, écherront à
notre dit Seigneur le Roi et seront réunis à son Domaine poui- être

vendus et appliqués aux usages et aux fins ordonnées par la Déclara-

tion de sa défunte Majesté, Très Chrétienne, Louis quinze, datée à
Versailles, le vingt-cinquième jour de Novembre, Mil sept cent
quarante-trois, et duement enregistrée dans la dite Province du Bas-
Canada.

Et le dit Edward Bowen, delà part de Notre dit Seigneur le Roi,
donne de plu" à entendre à la Cour de Notre dit Seigneur le Roi, et

l'informe, que le troisième jour de Septembre, de Tannée de Notre
Seigneur Rlil sept cent quatre-vingt quatorze, Pierre Garrault De
5/. (??î^e, résidant dans la Ville des Trois-Rivières, dans le District

Q 2 susdit,
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vusdit, Vicaire général du dit District des Trois-Rhières, par son

Testament et Ordonnance de dernières rolontés, portant date du
même jour, année susdite, fait et exécuté en présence d'A» Bahaux,
Notaire Public, et Témoins y soussignés, a, entre autres > hoses,

dans et par son dit Testament et Ordonnance de dernières volontés,

légué à certaines personnes y décrites sous les noms de Demoiselle

^oiephie Avrard, sa nièce, et Demoiselle Thérèse De Cabnna, l'usu-

fruit et la jouissance de tous les Biens Immeubles dont le dit Pierre

GarrauU de St. Onge seroit en possession, lors de son décès, sans

aucune autre exception quelconque, iceux consistant en un Empla-
centent. Maison et Terrein ci-après décrits dans le présent, situés

dans la Rue Notre-Dame, dans la dite Ville des Trois- Rivières, et un
autre Lot de terre situé dans la dite rue, aussi ci après particulière-

ment décrit dans le présent, pour par elles les posséder et en jouir

conjointement ou séparément ainsi qu'elles le jugeroient à propos
leurs vies durant seulement, et lors du décès de l'une desdites Josephte

Avrard ou Thérèse De Cabana, la survivante doit avoir et jouir du
loutsa vie durant, et dans le cas où ladite Josephte Avrard ou Thérèse

De Cabana se marieroitdu vivant ou après le décès du dit Testateur,

elle seroit dès lors privée de l'usufruit et de la jouissance susdite de
même que si elle fût décédée; l'autre étant néanmoins obligée de
payer, sur l'usufruit des dits Biens Immeubles, à celle qui se seroit

mariée comme susdit, la somme de cinquante livres de vingt sols

chaque, annuellement durant sa vie, et dans le cas où les dites Jo'
sephte Avrard et Thérèse De Cabana se marieroient toutes deux, elles

seroient toutes deux privées de l'usufruit et de la jouissance des
Siens susdits, et les dispositions subséquentes du dit Testament se-

roient exécutées de la même manière que si elles étoient toutes deux
déccdées, excluant expressément par icelui sesHéritiers detoute par-
ticipation quelconque dans les Biens et Succession future de lui, le dit

Pierre GarrauU de St. On^e, pour des raisons à lui connue».

Que le dit Pierre GarrauU de St. Onge a aussi de .plus ordonné
par icekii^ue lorsque le dit usufruit et jouissance ainsi donnés et

légués

-
f
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légués comme susdit seront terminés «toit par le décès des dites

^osephle Avrûrd et Thérèse Dr Cabafo, ou parce qu'elles seroie.it

pourvuespar mariage comme susdit, les dits Biens Meubles dont il

seroit en possession lors de son décès comme susdit avec leur dépen<
dances seroient vendus aux conditions les plus avantageuses par les

Exécuteurs de son dit Testament et Ordonnance de dernières volon-

tés, ou par ceux d'entre eux qui survivroient, et dans le cas du
décès des dits Exécuteurs, par telle personne que l'Evêque Catho-
lique Romain qui rempliroit alors le Siège de Québec nommeroit pour
cette fin, et que le dit Pierre Garrau.lt de St, Onge a autorisée à agir

de la même manière que si elle eût été un des Exécuteurs du dit

Testament et Ordonnance de dernières volontés ; laquelle dite vente

le dit Testament et Ordonnance de dernières volontés ordonnoit de
faire publiquement, et par ndjiulicatlnn an pinn haut et dernier en-
chérisseur, après les avertissemens nécessaires, et que le produit d&
la dite vente fût livré entre les mains du dit Evêque (.'atholique Ro-
main de Québec, que le dit Testateur a prié et autorisé de livrer à
telle personne qu'il jugeroit à propos. Une moilié du produit des-

quels Biens il a donnée et léguée à la Communauté Religieuse des

Ursulines delà Ville des Trois Rivières susdite, pour être employée
à subvenir aux besoins et pour le soutien des Pauvres Malades de
l'Hôpital de la dite Communauté Religieuse des Ursulines de la Ville

des Trois- Rivières susdite, et l'autre moitié desquels il a donnée et

léguée à la dite Communauté Religieuse des Ursulines de la Ville des

Trois Rivières susdite, pour servir et être employée à la décoration de
l'Eglise ou Chapelle de la dite Communauté Religieuse ; les dites

sommes à être respectivement employées sous la direction et l'ins-

pection du dit Evêque Catholique Romain de Québec^

Que le dit Pierre Garrault de Si. Onge a nommé par son dit Tes-
tament le susnommé Pierre Ignace Dailleboutf Ecuyer, alors de la

Ville des Trois Rivières, dans le District des Trois- Rivières, main-

tenant résidant dans la Paroisse de Saini Jean Baptiste de Nicoletj

ëans le susdit District des Trois-Rivièns, et le Curé de la ^^ille des

Trois-Rivières

M*
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Trois-Rivièrei en Office lors du décès du dit Fierté GarrauU de St.

Onge, pour ctrc les Exécuteurs du dit Testament et Ordonnance de
dernières volontésj se dévêtant par icelui de ses dits Biens en leuv

faveur, et révo([uant tous Testamens ou Codiciles qu'il auroit faits

antérieurement.

Qu'ensuite, c'est-à-dire, le vingt-deuxième jour de Septembre., dan»
l'année de Notre Seigneur Mil sept cent quatre-vingt quinze, le dit

Pierre Garrault De St. Ongee^i décédé dans la V^iile,des Trots-Rivières

susdite, en possession des biens im.iieubles ci-après mentionnés dans
le présent, sans avoir en aucune manière changé son dit Testament
et Ordonnance de dernières volontés.

Qu'après la passation du dit Testament et Ordonnance de dernières

volontés, lu dite Joiephte Avrard s'est mariée, et la dite Thérèse De
Cabana est décédée, et le dit Pierre Ignace Dailkbout, comme Exécu-
teur Testamentaire comme susdit, a donné avis public, par avertis-

sement dans la Gazette de Qnébec, portant date le quinzième jour

do Février dernier, que pour la due exécution du Testament et Or-
donnance de dernières volontés de feu Pierre Garrault De St. Onge,

Mardi, le treizième jour d'Avril alors prochain, maintenant dernier,

à onze heures du matin, dans la Salle d'Audience de la dite Ville

des Trois- Rivières, scroient vendus et adjugés au plus haut et der-

nier enchérisseur, les Biens Immeubles suivans, appartenant aux
Biens et à la Succession du dit Pierre Garrault De St. Onge, décédé,

savoir:—Premièrement. Un Emplacement situé dans le Bourg des
Tyoi-'-R'vièreSj contenant quarante pieds de fjont sur la Rue Notre'

Davie, ;ur cent-trois pieds en protondeur, joignant d'un cô(é à la

Rue Ùuint Frai.roi^, d'autre côté à John Antrobas, Ecuyer, et ahou-
tissfiut en prof iidcur à l'Emplacement appartenant à la Succession

de ieu l'ITonorabic Mr. Deschenaux, avec une Maison de Pierre de
quat'anl.e pieds de front sur la rue Notre-Dame, sur trente-deux pieds

en profondeur sur lu Rue Saint Français, avec une petite Allonge et

une Etable,—Secondement, Un autre Emplacement, près de celui

qui

. !
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qai Mt ci dessus décrit, de soixante et cinq pieds sur la Rue Moir,Danr, sur c,„quaute-neaf pied, vers le Nord-Est sur ia Ruesi^^IJ«„f»„ j„,g„a„ia„ Sud-Ouest à l'Emplacement des Rep&en«an1

ttt%%JZ:r'- ^''"''' *'"•' Sud.EstauxKcprtr

AV"' G^rS/^r^f7'"""""'' 'I" ^"'" '' Succession du dit

t'éeTd"'e:„^S"vr„Ss'''"'"''''" "" "" Te-.a.neftyo'îdot

deutL-|:re:s^2^L^^^^^

qu'il en soit ensuite disposé suivanJ l" Loi
Domaine, pour

Lesquels allégués le dit Edward Bmm, de la nart de lVo(r„ .i;<

fere";l^"';et'iu-ïï '" """"' """ ""'•''""'" ^^
comme ïeuTïiororblc Coï oSoE;?'" " """"'-"""' l"»"" "^^

C'est pourquoi le dit Edward Bowen de h nort ^« xr 4 r.
Seigneur le Roi demande l'avis de notre S sl „o„^ ! n'

•^•''^'''' ^^^

sent, sur ce que ci-dessus, et que l'O cUrde coYf. I , ."V^'""émane pour contraindre le dit P^erre jJ^cTlu^^^^^^^^^^ ^Tdans cette Honorable Cour, Lundi le sfizième^-ou if ^ 'T'"/''^courant pour répondre à Notre dit Seiffnéu 'le Roi do h ^X"'''^'?contenue dans cette Information, etn^rnonrl' t
I>emande

par le Jugement de cette HonorableCW le d.t TesZp' ^f'Â''do.nancede dernières volontés du duXV ' GaZ'^ZV'n^''
so.t déclaré nul et d'aucun effet, 1 dir^'t^^^^^^
.djuge et condamné, en sa qualité Ad^/^Zj^H^^

quitter

:ï
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quitter et rendre la pooeession des dits Emplacemens et Terreins ci.

dessus décrits^ afin t^u'iccux et cha( un d'iceux soient déclarés éclius

a notre dit Seigneur le Hoi^ et réunis au Domaine Royal, afin

d'être vendus et le produit appliqué ainoi que la Loi l'ordonne, et

que cette Honorable Cour procède .< celte fin par vente et Adjudica-

tion d'iceux, à la porte de l'Eglise de la dite Paroisse des Trois-

Rivières, au plus haut et dernier enchérisseur, après les avis ordi-

naires et requis ; et de plus que le dit Pierre Ignace DailUbout soit

adjugé et condamné à rendre compte en due forme de Loi de sa

gestion des dits Biens Immeubles et de toute somme ou sommes d'ar-

fent qui lui sont venues entre les mains, appartenant aux dits Biens

mmeubles, afin qu'elles soient payées à Notre dit Seigneur le Roi
le tout avec les dépens de l'action.

Et le dit Edward Bowen, de la part RURtlite, prie de plus que cette

Honorable Cour fasse sur ce que ci-dessus ce qu'il appartiendra eu
droit et en justice, pour la conservation des Droits de Notre dit Sei-

gneur le Roi.

Daté le 1 3e. Septembre, 1811.

(Signé) EDWd, bowen,

* .. Pour Notre Seigneur le Roi,

(Endossement.}

m iÈ
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(Endôsiemcnt.)

Dans le BANC DU ROI,

Trois-Riti£R£s,

No.

.Noire Sfi^neur le Roi,

VB,

Pierre Ignace Daillehout,

Défendeur.

INFORMATION.

Piléele 13e. Sept. 1811.

(Signé) Tus. & Fr. p. K. B.

(Signé) EDWd. BOWEN,

Pour Notre Seigneur le Roi.

â

i;^;

R
BAS.
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^OriginaL)

fâ!fAlt°à,J GEORGE TROTS, par
la grâce de Dieu, Roi du Royaume Uni de la

Grande-Bretagne et d'IrtandCtDéknsei^r de la

Foi.

L. S.

Au Shérif du District des Trois-R/'vières, Salut :

NOUS vous commandons d'assigner Pierre Ignace Daille»

boutt ci-devant de la Ville des Trois- Rivièi es ^ demeu-
rant maintenant en la Paroisse St, Jean BaHiste de Aicolet,

dans le District des Trois- Rivières, h coinparoître devant nos

Juges de la Cour du Banc. du Roi, en la Chambre d'Audien-

ce, dans la Ville des Tio's-RitîcreiyM!irà\, le dix-septième

jour du courant, à dix heures du matin, pour répondre à

et l'un des Juges de notre dite Cour aux Trois-Rivières, le

treizième jour de Septembre, dans l'année de Notre Seigneur
Mil huit cent onze, et dans la cinquante-unième année de
noue Règne.

(Signé} THOMAS &. FRASER, P. B. R.

(Traduction,)

En vertu de ce Writ^ j'ai assigné le D^'fendeur ci-nommé,

à comparoîire, en signifiant une copie du dit Writti de lin-

formation
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formation y annexée, à son Domicile, dans la Paroisse d*.Ntcokt, le treizième du courant, parlant à sa pcrsumr
- Tfois'Rivières, le 1 4 Septembre, 1811.

<Signé) L. GUGY, Shérif.

(Original.)

PROVINCE DU BAS-CANADA, \ n 7 «
Dastiict des rro«.ie,wvrw. / ^our (lu Baiic du Roi,

Terme de Septembre, 1811.

Notre Souverain Seigneur le Roi,

vs»

Pierre Ignace Dailleèout, Ecuyer.

Aux Honorables Juges de la dite Cour.

Jo^^F^PH Boucher de MontarviUe, Ecuyer, de Boucher^
ville, et Manc Josephte Awar,, son époise réprésentent
très-respectueusement à Vos Honneurs,

^'^"icnc

Que la dite Marie Joscphte Avra,d, épouse du dit Montarmile hcuytr, est seule héritière en ligne col latéral le defeuM^..u.P^erre François aarrault d$ St. oJ.. décédé en
cette Ville, rrêtre et Vicaire Général, comme^iî appert par

^ 2 les
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les extraits, joints à la généalogie que les suppliants pro.
duisent«

Que le dit feu Pierre français Garrault dit 5/. Ongej auroît^

par acte de Testament et den.''*re volonté, en date du trois

Septembre, Mil sept cent quatre-vingt-quatorze, disposé en
contravention aux jLoix de ce pa)^s, et donné ses biens im-
meubles, situés en cette Ville, consistant. i. En un Empla-
cement de quarante pieds de front sur la rue Notre-Dame, sur

cent trois pieds de profondeur le long de la rue St. François,

joignant d'un côté nctuellement à %hn Antrobus, Ecuyer, et

en profondeur aux réprésentans de fen l'honorable Louit
Descheneaux, avec une Maison de pierre de quarante pieds,

sur trente-trois pieds, avec ""e allonge et une étable. ad.
Un autre emplacement près celui ci-dessus mentionné, de
soixante-cinq pieds le long de la dite rue Notre-Dame, et de
cinquante-neufpieds sur la rue5^ François,joignant d'un côté

aux réprésentans Godefroy Tonnancour, Ëcuyer, et d'autre

côté aux ré présentants Hamel ; à gens de main-morte, d'une
mar'ère indirecte, comme il est plus amplement expliqué au
Testament produit en cette information.

Que les dits héritages sUs-mentionncs, par la force de la

loi, sont la propriété de la dite Marie Josephte Avrard,
épouse du dir Montarville, comme héritière du dit feu Pierre
François GaiiaxLit dit Ht» Onge, dont le Testament doit

être annuité.

Pourquoi vos suppliants concluent très*respectueusement

à ce qu'il plaise à vos ^.ionneurs, leur pe-mettre d'intervenit

en cette cause ou information, comme parties, et concluent
à ceque le Testament du dit fsu Pierre François Garrault soit

caisé

.

I
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cassé et annullé, et le dit Pierre Ignace Daillebout, Ecuyer.
Gondamnéde se désister de la possession et occupation des
héritages sus-mentionnés, et de leur restituer les dits hérita-
ges, comme étant la propriété de la dite Mark Josephtt
Ayrard, pour lui être échus et advenus, comme héritière du
dît hu Garrault, son Oncle, et Sa Majesté déchue delà ré-
clamation d'iceux, avec dépens contre le dit Défendeur.

Trjii-Rivières, 20 Septembre, 1811.

(Signé) P. VEZINA.

P. des Suppl.

i:f

(Eniosaement)

I
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(Endossement.)

No. 72.

Cour du Banc du Roi,

Terme de Septembre, 1811.

Requête en Inlei vention,

I)om : Rex

vs.

P. /. JDaillebout, Fer,

et

J^, Boucher, & ux :

Intervenants.

' Filée le 21 Sept. 1811:

(Signé) Tfls. & Fr. p.

(Signé) P. VEZLVA.

P. des laterv.

jî.

DISTRICT



DISTRICT DES)
TRois-RiviiiREs. l Cour du Banc du Roi»

TiRME DE Septembbe, 181U
Notre Souverain Seigaçur le Roi^

V8.

Pierre Ignace Dailkbout, Ecuyer,.

et

Jos, Boucher de Montarville, Ecuyer,

et

M* Josephe Avrard,

r
AJES Internants font motion que le délai pour filer leurs pvhî.hxt., au sou ten Je leur Intervention soit prolongé au~_1_
pour compietter lage

^

Trois'Rivières, 21e. Septembre, 18 IL

(Signé) P VEZWA,

P. des Intervenants]

(Endoi^ttnent.)
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fEndossement.^

Cour du Banc du Roù

Terme de Septembre, 1811,'

Motion pour obtenir délai.

Dominus Rex,

vs.

P. I, Tiailkhovi,

c.

J, Boucher, Ecr. et Uxor,

Intervenants.

Filée, le 2 1«. Septembre, 1811.

(Signé) Ths. & Pr. P.

(Si^né) P. V.

(Traducthn.J
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(Traduction.)

PROVINCE DU BAS-CANADA > ^
Biatrict dea Trois-Rhières.

'

\ DaUS U BaUC du Roî.

Notre Souverain Seigneur le Roi,

VI.

Pierre Ignace Dailkhnt,

et

Joseph Bmcher de Montarville et Marie
Joscphu A-urard, son épouse, iuter-
venans. *

Qu'il soit connu qu'Edward Bozven, Ecuyer, ui. des ConseiUenLoi de Notre Souverain Seigneu/je' Roi, pour la

lilTlf^
^.-- ^f^«•-^. qui poursuit p'our notre dit Se^igneure Roi, étant ici présent en personne en Cour, ce vingftro^

sterne jour de Septembre, dans l'année de Notre Setneur
^11) huit ce,.

t
onze en réponse ou plaidoyer au méritèf à ilRequête des dites Parties Intervenantes, donne à entendre à aGourde Notre <lit Seigneur le Roi et 1 informe que tous lesAllègues et faits donnes dans la dite R.quêie, et tous et chacun deux .on» insnth.an., faux er non londés, tant en drok

Cest pourquoi le dit Edward Bowen, de la part susdite,

persiste

m
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Ï»ersirte dans les conclusios contenues en son information de
a part de Notre dit Seigneur le Roi.

TroU'RivièreSt 23 Septembre, 1811.

.
(Signé) A. BERTHELOT,

Procr. agissant pour le

Procr. Gênerai.

No. 72.

(Endoisement)

Dans le liane du Roù
Tkuis-RivI£RE8.

Terme de Septembre, 1811»

Notre Seigneur le Roi,

vs.

Pierre Ignace Daillebout,

Défendeur,
et

Joseph B^ De Montarvil/eet Uxor,
Intervenans.'

Réponse à la Requête des Parties Intervenantes.

c
filée le 23 Sept. 1811.

(Signé) Thos, & Fr, P, (Origîml}

II
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(Original.)

No. 22.
^

Banc du Roi»

Terme de Septembre, 1811.

Dominus Rex,

vs.

Pierre Ignace Dailleèout, Défendeur,

et

Joseph Boucher, Ecuyer, Sieur De Montarville, et Uxor,

Intervenants,

E»T le dit Pierre Ignace Daillebout, pour défenses ou ré-
ponses à l'intervention du dit Joseph Boucher Be Montarvi//e,
€t de son Epouse, et en autant qu'il est nécessaire qu*il ré-

ponde, dit que, quant aux conclusions par eux prises pour
faire déclarer nul le Testament en question, il ne peut que
s'en rapporter et s'en rapporte sur ce à Justice,

Que quant à leurs autres conclusions, il dit qu'elles ne
peuvent, non plus que les semblables contre lui prises par
l'information, être accordées, parceque quoi qu'après la mort
du dit feu JJe St. Onge, lui le Défendeur et l'autre Exécuteur
Testamentaire du feu SU Onge, aient pris possession de ses

Mobiliers
S 2
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Mobiliers seulement, ils en ont immédiatement rendu comptR
aux Légataires et en ont obtenu légale et entière décharge.

Que, quant aux Immeubles, le dit Défendeur n*à pu en
prendre ni n'en a pris en effe< possession, laquelle a resté en
mains des dit Légataires qui en ont joui et jouissent depuis

le décès du dit feu St, Onge, de sorte que le dit Défendeur
depuis la dite décharge n'ayant rien géré ni administré, n'a

aucun compte à rendre.

Qu'il est vrai qu'en exécution du Testament du dii feu

5^ Onge, le dit Défendeur a fait annoncer la Vente des dits

Immeubles, mais qu'il nVn a pas pris pour cela possession,

laquelle vente a été arrêtée par l'Officier de la Couronne.

Que le dit Défendeur, pour se» frais et dépenses^ a déboursé une
somme de qu'il a droit de récla-

clamer et réclame, soit contre les Intervenants, soit contre l'Officier

de la CouronDe, suivant la Décision du la cause en faveur des uns
©u de l'autre.

Pourquoi il conclut à ce que la dite somme lui soit adjugée et à

ce ij[u'il boit déchargé avec dépens de celte action.

(Signé)

Trou-Rivières, 24 Sept. 1811.

P. 1. DAILLEBOUT.

Déboursés faits par Pierre Ignace DaillehoM, Eci'ver, Exécuteur
Testanieutaiiu de feu Messire St, Ongc, en exécutant son Testa-
ment.

1811.

11^
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1811.

Mars Pour Copie du Testament

^t^nrge^l^
^« '-l".ttance et)

]

Poui le coût d'une voiture et traver-
ses pour venir en Ville, cinq Voya-
ges a iOs, * •'

(Signé)

^.. ir

.. 11

2 10

£3 12

P. I. DAILLEBOUT.

CEndossement. _)

B. R. Terme de Sept. 1811.'

Plaidoyer par le Défendeur à 1 Intervention..

Dominus Rex^

vs,.

Piérte Ignace Dailkbout, Ecr.

et

>5. Boucher, Ecr. Sieur De Montarville, et Ux.

Intcvvs,

filé le 84 Sept. 1811.

iHs. & Pb. p.

(Traduction),
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(Iraduction.)

Province du Bab-Canada,)
j^ i ^^^^ du Roi.

Miitrtcl des Trots-Rtvierei.S
-^""^

Notre Souverain Seigneur le Roi,

VH.

Pierre Ignace Daillebout, Défendeur;

et

Joseph Boucher de Montarville,

et Marie Josephte Avrard, son épouse,

Intervenans.

Motion que le Plaidoyer ou Défense du Défendeur à la Requête

des Parties Intrrvenî-nles soit mis de côte en autant qu il contient

un Plaidoyer ou Défense au mérite de l'Information le dit Défen-

deur, suivantes Règles de cette Cour, n'ayant plus de droit, le

vTngtAureducoum^^^ à filer un tel Plaidoyer ou Détense au^

mérites de l'Information.

Trois-Rivières, le 25 Septembre, 181 !•

A. BERTHELOT,

Agissant pour le Procr. Génl.

(Signé)

No;

lis

i.
I
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No. 72.

B. R. Terme de Septembre, 1811,

Notre Seigneur le Rof,

vs,

Pierre Ignace Dailkbout,

Déf,

et

Joieph Boucherie Montarville, Ecr.

et Uxor, Intervenans.

filée ce 26 Sept. 1

(Signé) Tus» & Fr, P^

»«
DISTRICT
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Jianc du RoL

. Notre StigiK'ur le Roi,'

V8.

Pinrre Ignace Daillebûut,

X)éfendeur,

et

Joseph Boucher De MontarviUe et

JJxor,

Intervet.ans»

Motion pour remettre au 27 fîu Cfiurant

1 aud ion de k cause en Drcit, iixée à

Demain.

Trois RivUus, le 23 Septembre, i8ll.

(Signé) A. BKRTHLLOr,

Piocr. agisnan; pour le

Procureur General,

Dans

1

' n

'i i- i

1 'i

\ i

\ '

\

;
1

1

'

1,
', -1

i|;
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Dans le Banc du Rou
•t.No. 7a.

Terme de Septembre» 1811.

Notre Seigneur le Roi,

vs.

Pierre Ignace Dailiebout, Défendeur,

Joseph De Montarvilie et Uxor,
intervenani.

Motion du Ptocr. Général, pour être entendu

en droit.

Filée le 26 Sept. 1811.

(Signé) Thos & Fr. P,

DISTRICT DES)
Trois-Rivieres. >

(Original.)

Cour du Banc du Roté

Terme de Septembre, 1811.

Notre Souverain Seigneur le Roi, Demandeur,
vs.

Pre, Ign, Dailiebout, Défendeur,

et

Montarvilie et Uxor, Intervenants.

Les Intervenants font motion qu'il leur soitpernisde^^ X joindre

I
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joindre aux exhihit» âe^ h'u^rv<^'.\^nts yn Extrait qae les In-
tervenants n'ont pa oC ^irocnrti ni oe tems.

.». TroiS'Rmèrfs, 29'?. Sept. 1811,

(Signé) ' P. VKZINA,

P. des lnterv3«

No. 72,

Cour du Banc du Roi,

Terme de Septembre, 1811.

Motion pour être admis à filer Exhibit nouveau.

Dominiis Rex,
. \ï '^

...
:: .)

va. . ,

,

* 1 .

DaiUebout, Ecr,

et

Montarvtlle, Ecr. et Vxou

Filée le 29e. Sept. ;!8n.

(Signé) Ths, & F«, P.

DISTRICT

'' r
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DISTRICT DESr

Trois-Rivières, S Cour âu Banc du Rot,

Terme de Septembre, 1811.

Dominûi RtXm

. i.-j

i

vs^.

Pierre Ignace Daillebout, Ecr.

4 ^ Défendeur,
et

Joseph Boucher, Ecr. et Uxor,
' Intervenantg.

Répliques.

LES Intervenants reconnoissent que le dit Défendeur n'a

jamais eu possession ni pu l*avQir de la maiNOu et terrains

en question et qu'ils réduisent îeur Intervention seulement
quant à la nullité du Teslanient de feu Messire P. François

àarrauit dit St Onge,

Pourquoi les dits Intervenants concluent à Jugement, sui-

vant les conclusions de leur InterveiMion, quant à la nullité

du Testament en question, se désistant du surplus et autres

4;onclusions prbes en icelle avec dép(;ns«

Trois-Riuières, \6 Mars, 1812.

(Signé) " F. VEZINA,

P, des Intervenants.
T 2 (Endossement.)

;ii

il
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(Endossement,)

'

No.

Cour du Banc du RoL

Terme de Sept. 181 1«

Répliques.

D, Rex^

vs.

P. /. Dculîebout, £cr. Défendeur,

et

J. Boucher, Ecr. et Uxor,

Intervenans;

R
filé le 16 Marfi^ t8i2*

(Signé) H. Fr. P,

(Signé)

- -1

P. VEZINA,

P. des Interv.

(Original.}
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(Original.y

TROIS-RIVIERES.
' s "... _

Hanc du Roù

Notre Seigneur le Roi;

r^crre Ignace Datllebout^ Ecuyer,

Défendeur,

Joseph Boucher De MontarviUe, Ecuyer,

et Uxor, Intervenants,

Motion que la Causp srâ* pïaidée de novo au mérite^

le 2ae. du courant.

Trois^RivièHs, le Septembre, 1812;

(Signé) A, BERTHELOT,

Agissant pour le Procureui GénéiiL

No.
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No. 72.

Banc du Rou ' '

'

Terme de Septembre, 1811.

Motion pour plaider de nouveau la Cause au méritet

Notre Seigneur le Roi»

V8.

Fre^ Ign, Dailkbouu

et

Joseph Boucher De Montarville et Ux&Tm

Filée le 21 Septembre, i8l2«

(Signé) H. Fraser, P.

(Original,)

Copie de Record.

TROIS-RIVIERES, Banc du RoL
Trois'Rivières,

Mardi, le 17e. Septembre, 1811;

Presbns,

Les Hojdorables Jenkin Williams,} w„„^„

'

Notre

|F \l

w.

\i\\^
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Notre Souverain Seigneur
•

; . Roi.
le'

/s.

Me. Sertheloi comparoîfr pour
>otre Souverain .Seig-m-ur le Roi
Le Défendeur en sa dite guali-

^te comparoît ^n p rsonne, et dit
' par forme de Défenses qn'il n'*

Pierre Ignar, JMUebuat, Ecr
Executeui Te. 'aii.e..taire de feu I

Messire de Si. OrneunQc, aucunes raisons à offrir et s'en ran
I nnrio. ant\>,^ ^ v r .•

"n 'c j ;
"ui^uiies raisons a oftrir et s'e

défendeur. J porte entièrement à Justice.

Samedi, le aie. Septembre, 1811,

PRESENS—

.

^^^^onovMe^ jenkin Williams -i ,
L. Chi, Faucherai Juges..

Notre Souverain Seie-neur le Roi \ r^. ui n ,

^^
gneur le Ko,,

^ Joseph Boucher de Montarville,

Pierre Ignace OaiUe,^ ^ i^'E^:i^^lZ^^!:^^
cette Cause et ^^ ^^Ùi^Z^^^^l"' ^""'^^'^^^
exhibits au soutien de leur intervenu;!.

,

"
'
P^"' ^^^' ^^"^*>

Les parties ayant été entendues .

€ur, Adv.vulh

Lundi, le 23e. Septembre, 1811.

Presens.

Les Honorables Jenkin Williams }
Is, Chs. loucher.'l "^"^^ŝa.

re
Notre
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Notre Souverain Seigneurie Roin - La Cour après avoir entendu

vg I
les parties sur la motion des In-

Pierre Ignace Dailletout, Ecr. Uervenants du vinçt-un du cou-

et rrant et avoir délibère, permet

7os. Boucher, Ecr. et Ux. aux dits intervenants Joseph Bm-
•^

Intervs. J cher, Ecuyer, Sieur de Montar-

ville et Marie Josephie Avrard, son épouse, cl'intervenir en cette

cause, et leur donne délai pour filer leurs exhibits au soutien de leur

Intervention, jusqu'à Mercredi prochain.

'J^ud^, le 26 Septembre, 1811.

PRESENS—
Les Honorables Jenkin Williams, 1 ju^gg,

Xs. Ch$, Foucher, J ^

(Traduction.)

r Ma. Berthelot, agissant pour le

Noti-e Souverain Seigneur le Procureur Uènéral, fait motion que

Roi,

vs.

1 le Plaidoyer ou Défense du Dé
\ fendeur à la Requête des Parties

1 Intervenantes, soit mis de côté, en

Pierre Ignace Daillebout, Ecr.

et

7, Boucher, Ecr, et Vxor,

Intervenants.

;5 1
i

autant qu'il contient un Plaidoyer

ou Défense au mérite de l'informa-

tion, le dit Défendeur, suivant les

Règles de cette Cour, n'ayant plus

de droit, le vingt-quatre du cou-

rant, à filer un tel Plaidoyer ou

\ Défense au mérite de l'Information.

( Original^

II'!
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(Original.)

A ^'?**"/' après avoir entendu les partie», considérant que l'écrit
du Défendeur n est point une défense ni ne peut être pri^ en aucune
partie pour autres réponses que celle qu'il a faite à l'iniormation du
Procureur de Sa Majesté, avec laquelle ledit Défendeur a joint la
contestation par ses réponses du dix-sept du courant, ordonne que
le dit Me. Benhelot ne prenne rien par sa dite motion.

Sur la motion de Me. Berthelot et du consentement des parties, lacour hxe cette cause à être entendue sur le droit demain.

Vendredi, le 13e. Mars, 1812,

PRESENS—

Les Honorables Isaac Ogden, > ,

Ls. Chu Boucher, \ ^'^S^»-

Notre Souverain Seigneur le Roi,"|

vs.
^"'' '^ motion de Me. Bowen

fierté Ignace Dailkhui, Ecr. 1« la part de Noire Souteiain

et
>ï5eigneur le Roi, ia Cour iixe

jfoieph Boucher, Ecr. et Uxor, *i*^^^
^^^^^ P?.'"" être entendue

Intervenants.
_,

de novo, Lundi prochain.

Li'ndi

:4
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^ Lundi, le 16 Mars, 18121

PRESENS—

Les Honorables Isaac Osden, > ,

Notre Souverain Seigneurie Ror,
V3.

Pierre Ignact Dailieèow; Ecr.
et

Joicph Boucher,

et >
tr, Ecr, et Vxor,

|
Intcrvts. J

Xs. Chi. Foucher,

Les Parties ayant été entendues
Cwr, Adv, Vult»

Lundi, le 31 Septembre, 1812.

PRESENS—
Les Honorables Li, Chs. Foucher,

Olivier Perrault, î Juges.

Notre Souverain Seigneur le Roi, '\ Sur la motion de Me. Berthelot,

„. , ^^*
,

, „ de la part de Notre Souverain
Piare Igaate Davkhut, Ecr. 1 Seigneur le Roi, et du consen-

, „ ,

*^' „ f temeiit des parties, la Cour fixe
jQuph Boucher, Ecr. et Uxor,

j
cette caufe à être entendue der. et Uxor,

|
cette caufe à

lutervts. J novo demain.

Mardi, le 2g Septembre, 1812,

PRESENS—

Les Honorables Ls. Chs. Fovcher,

Olivier Perrault

• 1

/> Juges.

Notre

j^

If
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Notre Souverain Seigneur le Roi,
Vi*.

Pierre Ignaee D.UMou>. Ecr. 1 I^ Partie, ayantm .„,end«.,

J<'"i'hBm/ur.Ect.etU,,r. '
^Kr. ^i„. c,/,.

Intervts.

Jeudi, le 9A Septembre, 1813.

PRESENS—

Les Honorables Ls. Chs. Faucher,}
Olivier Perrault,'\ ^"Ses.

Notre Souverain Seigneur le Roi,
vs.

Pierre Ignace DaiHfbnU, Ecr.
ci-devant de la Vitle d<s Trôis-
Riv'èrei, deDseurant maintenanten

La Cour après avoir entendu
Maître Berthelot, Avocat, pour
et au nom de Sa Majesté, Jes
Intervenanls par leur Airocat, le
Uetendeur ayant ci-devant com-la Paroisse de 5. Jeanl^^uZ paruTs" aJi^s >,?.„r^^"^'•^'"i\iirnié,t i?..x^..4 «n " . ' r"'" *^i 8 Ciaiu soumis au Jiip-p

de feu Messirc De. St. Onge,

Défendeur,
et

Joieph Boucher, Ecuyer, Sieur De
MontarviUe, et ?;an.e JostflUr

m -ît examiné les procédures et
pr )ductioiis des Parties en cette
rause adjuge que le Procureur
du Koi est non-recevable dans
les conclusions prises par W\ etiA j ' CÎ

-'""-^ j^'.^tfH.r les conclusions prises nar !.ii «nAvrard,^ son Epouse, ïnt.n-vts.J son information'^ en ceual!:
e.i cousequencf la ^ our le ivnvoye de s.sd.tee concinsinnri )^ i
droit sur le ..éri.e do l'IutervenLudes dit? y^ IJZl'^ ^Epouse adjuge et déclare ^ue cette partie .lu" Testament du 5 t feuP.rrre ranço' GarrauU dit 5.. Ovge, en date du troi "sep.emb emil sept cent c,ualre.v.n,t quatorze, par lequel .1 ordonnfuûc SBiens Immeubles seroni vendus et les deniers en provenans seront cMs!

^ ^
tribués.
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tribuéfl moitié pour les pauvres malades de l'Hôpital des Religieuseir

Uisuiiiies (les Trois- /{ivières, et l'autre moitié à servir à la décora-

tion de i 'Enlise des dites Dames Religieuses Urnulines des Troti-

Biiiiem, est nnlK", com'îie faite en contradiction aux Lois en force en
cette Province : en conséquence casse, annuité et rescinde cette

partie du di.t Testament et condamne le Défendeur à faire délivrance

aux diiH Intervenants, en leur qualité, de la possession des héritages

mentionnés an dit Testament, et emplacement désigné dans la dite

Information ; et ce sans dépens contre le Défendeur.

(Traduction.)

Je certifie par le présent que la copie ci-dessus, est fidèlement

extraite des Régttres de la Cour du Banc du Roi pour le District

des Trois'Rivicres,

ir*' •

Trois- Rivières, le 24 Novembre, 1813.

<Signé) H, FRASER, P. B. R,

li'.';

Certifié,

!.!„

ri
I mi

Ls. MONTIZAMBERT,

G. C. A.

F
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(Original)

i Banc du Roi

< T .>>!

Mardi, ie tg de Novembre, i8i5«

JVo. 308. Nov. 1815.

Louis Gibauît ^ Témoins du Demandeur, François Sans
V8. ' Quartier, Joseph Coté.

Joseph Barril éitC La Cour, sur la motion du Demandeur, lui

Namur. 3 permet d'examiner le Défendeur sur faits et
•' articles.

Le Défendeur a été examiné en conséquence.
Témoins du Défendeur, Pierre Henoit, Antoine Gauthier, Joseph

Brousseau, Félix Brien, Joseph Bélanger, et Mad. Nicolas Char'
tonneau. Le Défendeur refusant de procéder à sa preuve^

C. A. V.

(Vraie Copie)

Reid, Levesque et M0MK4

P. B. R.

G



DISTRICT DE)
MontréaU 3
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G-
.

' ' •
'

Cour du Banc du Roi,

Jeudi, le QO Nov, 1815.

JVo. 308. T. Nov. iZtSi

(

.

louii Gibault, de Montréal,'\ La Cour après aroirentendu les par-
Marchand ; ties et léiui.iiis, tant »m- la demantie

V8. ptinctpuU', que sur liMleniHnde incidente,
Joseph Baril dit ^atnur, du f taisant «Iroit sur le tout, et en adjugeant
même lieu, autiai Mar> (au Défendent le pa^enieni de tiuiH mois

chand, de loyer condamn*» le dit réfendeur
," «t à payer et reii«bourser ou i)<>mandeur la

' £. Contra, J somme de trois livres cinq ehelins, courfl

actuel, excédant que ledit Détendeur a reçu du dit Demandeur,
tant en argent qu'en bois sur le dit loyer d'une Chambre suivant

bail du treize Octobre dernier, et au dt!;- des dits tn»i8 mois que la

Cour alloue au dit Défendeur, et condamne le dit Détendeur aux dé-
|)cns.

(Vraie Copie)

Mk

Hbid, Leves^ue etMoNK,

P. B. R.

'!

4 (
!

(Autres
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(Autrei Papiers produis par Mr. Porteous.j

<- ' (Original.) ^ '

""
''''

GEORGE TROIS, par la Grâce de Dieu. Roi du Roy-
. „, auine Uni de la Grande- Bretag;ne et d'iilande. Défen-

'
^" *•>' seurdelaPoi.

A Joitph Baril dit Namur de Montréal, marchand.
Défendeur dans l'Action.

-Il vous est enjoint et ordonné de payer au.Demandeur, la somme
de £11 exprimée dans la déclaration de l'autre part, ensemble celle de
7/^8 pwui- le montant des frais ; ou de comparoître soit en personne,
ou par quelqu'un chargé de votre pouvoir, pardevant les Juges de
noire Cour du Banc du Roi, en la Chambre-d'Audience à Montréal,
Vendredi !e vingt-quatre de Novembre courant, à neuf heures du
matin, auquel jour le contenu de la demande fuite contre vous dans
la dite déclaration sera entendu est jugé définitivement^ faute de quoi,
TOUS serez condamné par défaut.

Témoin l'Honorable Isaac Ogden, Ecuyer, un des Juges de notre
dite Cour à Montréal, le 20e. jour de Nov. 1815, en la 56e. année
de notre Règne.

A un Huissier à.

«igrnifier le présent.

(Vraie Copié) signé

REID, LEVESQUE & MONK,

P. B. R.

REID, LEVESQUE & MONK,

P. B. R.
308.
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DISTRICT DE> . , ^ , « .

Montréal, > Couv du Bauc du Rot,

> : Le 20e. jour de Novembre, 1815,

Louis Gibeau, de Montréal, Marchand,

Demandeur,

vs.

josepk lïarril dit Namur, du même lieu.

.=")-'
Défendeur*

1' E Demandeur poursuit le Défendeur pour la somme de onze

j| Livres, çoursaciuei, à lui due coinme suit, six Livres, valeur de
qtiairerordes de bois franc, qu'il âuroit foiu niie et livrée au Héfendeur,

et trois Livres en espèces que le Défendeur aurcit aussi eu de lui, et'

ce d'avance, sur le Liail que le Défendeur lui auroit fait d'un appar-

tement, dans sa maison sise au fauxbourg St. Laurent, ainsi que
pluj amplement expliqué dans l'acte entre les parties, reçu le 13e.

Oct. dernier pur Me. Desaïuelt, Notr. à M^n^» m/, lequel appartement
le Demandeur auroit été obligé d'abandonner, il y a quinze i' urs,

faute des réparations néressaires à icelui que le Défendeur auroit

négligé de faire, quoique maintefois requis et que d'ailleurs, lui De-
mandeur auroit délaissé à la réquisition et du consentement du dit

Défenc! ar, laquelle dite somn«e, qnoique souvent demandée, lui

reste due, pourquoi le Deumudeur requiert jugement.

'

Je

J ;

'<

A 1
II?
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nr/' ]?"'f^«"°"fîff"f^
certifie qu'en conséquence et en fertud'unordre d exécution éinané de la Cour du Banc du Roi de Sa MaiestédHn« et pour Je District de Montréal^ et Province du Bai-Canadal

sig^ne I Honorable £o«»C^^r/.,/-.«cA.r,Ecuyer, un des Juges denotre dite Cour a moi adressé ^t livr^, ^n date du trentièmejSur deNovembre m,! huit cent quinze, à la poursuite de Louis GiLu, de

f tL'Ia ^''"•"^f"f
Demandeur, contre les Biensmeubles et effets

fin/
'^

? ^'^ ^'''""'^' ^''^ "'^"'^ ^'e"' a"8" Marchand, Dé-
tendetir, pour la somme de <.inq Livres dix-sopt chelins et deuxpence, cours aotiiel, «tant tant en capital que frais de la dite exécu-

innJ^T'"''''''r^''"*.'*'P''''*^ au<lomiciledudit Défendeur, eten ordre de saisir et prendre le même en exécution, ou autant qu'ilsera suffisant pour satisfaire le montant de ladue dettiet les frais men-

Sn .'
"^^'i

*"".• f *'"' *" exécution, comme appartenant au ditDétendeur, les articles qui suivent, savoir : un grand poêle de ferdoubleetsontuyau, un cheval sous poil blanc. De pCe certifia
avoirsa.si les effetsc-dessus mentionnés chez le dit Défendeur aux

î^^ci;^: ^--'^^' ^^ ^--^- j- ^•e Dec:-

(Signé) JOHN MONTGOMERY,

Huissier.

Mémoire pour irais de Justice,

Dette,

Exécution,

£2 9 8,

3 5 0,

X) 2 6,

(«igivé)

£5 17 2.

JOHN MONTGOMERY,

X
Huissier.

H
'1



I

WM.

il!-:- .

îr:r

1S2

(V.
(Original.)

Montréal, Cour du Banc du Roi.
'•

• VI.

• . . >,. ' ^ .. •.:, '..li. u M i,. Santediy le28e.de Mià, ISI*. *

•'' ;'^''^'* JV^. M î^me, i?«!p<r. 1813;
> ,l' f ; ;;. . \

Smanne Lahaie, "Veuve "1 La Cour ayant entendu Joseph Payment,

Jacques Libenon de Ste, \ Expert nommé en cette cau»e, et exami-
Geneviève, l né le rapport et plan, qu'il a rapporté en

vs, ...

f
cette dite cause, condamne le Défendeur

Louis Cousineau, àvL \ à payer à la Demanderesse la somme de
même lieu. Cultivateur.J trois livres, cours actuel, pour les causes

mentionnées ça .'.a déckiiation avec dépens.

! .

•^ (Vraie Copie.)
.••':,.-•.-

t'jiui ufi; . ,- Reid^ Levesque et MoNK.

P. B, R,

/. j.'

DISTRICT DEr
Montréal, J

I
(Original.)

,

\Çour du Banc du Roi,
/.. Samedi, le 28e. Mai, 1814.

- No. 146 Stpbre, 1813.
Susanne Lahaie, et Jacques^ La Cour ayant entendu Joseph
Libenon, de Ste. Geneviève [

Payement, Expert nommé en cette

vs. ^cause, ordonne que Ioh Parties fassent

Louis Cousineau, du même
|
preuve, le trente de Juin piochain, des

lieu. Cultivateur. J faits suivans, savoir, le, Si le Jardin

ou

,.

. »
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OU terrein en contestation étoit clos en Mars mil huit cent dix. SeJ

de la consistance du dit terrein, ainsi que de celui désigné sous le

nom de Verger. 3e. si le dit terrein en contestation et dit verger

étoitnt séparés l'un de l'autre et de quelle manière 4c. Enfin de

toutes autres circonstances^ qui iudiqueroient, si le dit teireiu étoit

lejardiu de réserve mentionné en la donation du vingt Mars, mil

liait cent dix, ^i'

(Vraie Copie.)

AU K' .U I i it;'.»v<<

r>

Reio^ Levesque et Monk.

P, B. R^

• •'-; ( it.

MONTREAL.
(Original) •''-^ -•^••*^ii''"^;:» . .;< i.t /.i. ^

^i

Cour du Banc du Roi,

Lundi, le 12 Septembre, 1814. •

No. 146, Septembre, 1S13;

Suzanne La Haie, veuve Jacques Liberion,\ La Cour après avoir

de Ste, Geicviève, f entendu \qs Parties et

vs. r leurs témoins, cxarai-

Louif Çousineau, du même lieu. Cultivateur.'} né la procédure et

poiumément l'Acte de Donation du vingt Mars, mil huit cent dix, et

tout mûiement considéré, décharge le JJéfendeur de l'action contre

lui intentée, sans fiais. ,:,,;-
, (Vraie Copie.) '

REID, LEVi^SQUE & MONK, P. B. R.

;,;
* '

"

X 2 I,

•7,
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;;oo I ,

nmnlLoiiis Charles} ^ '\ ., . ..,.„;,;., ,.;|4eH4,!JSouseï»fiUr,
J'oucher, Lcuver, I

Œtf;t,"!."4rp7;:ï f„
ÇEORGE trois, »« I. Crace^de dieu

-'
• Roi du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et

A'Irlande, Défeuifur^^e la^-JF^i^p p^y/

le District des

Trois-Jtivières. : <V .-, V,
;

,.'

FIAT.

Enregistrée au

, Bureau dee.Ëi>ré-

. éecy le 14e. jour de

Janvier, 1803, dans
le deuxième Régi-
tre de lettres ra-
ten^es et Comiais-
eions.

DÉ. GrcS.

"\ A Notre Fidèle et bien' aimé Louh Charles

Foucher, Ëcuyer^ et à tous ceux que les présentes

jpeuvent intéresser ; Salut n--^ -. ^ -4 •-> »'

I
Sachez qu'ayant pris en notrç çâ^uderaiien

>-Royale, la Loyauté, l'Intégrité et ie Sgvoivtdd

vous le dit Louis Charles Boucher, par notre foveur

spéciale, par notre con.pjoissiuice çertainç et de
notre propre mouvement, nous vous avon»

copmis, constitué et noipixiéj, et par ces présentes

vous commettons, constituons, et nommons, le

T to Li
*^'' Louis Charles Foucher, notre Juge Provin-

vincial pour le TDwtrict des Trois-Rivières : pour avoir, tenir exercer

et jouir du dit office et place pour et durant notre plaisir, et durant

votre résidence dans notre dite Province du Bas-Canada ; avec tous

et chaque Droit, Profit, Privilège, et Emolument, appartenant au
dit office et Place, avec plein pouvoir et autorité de tenir notre Cour
Provinciale du dit District des Trois- Rivières, àtelstems et lieux, et

d'entendre et déterminer toutes Causes Civiles, où par la Loi, elles

pourront ou devront avoir lieu, et d'exercer, exécuter et remplir les

Droits, Devoi.3 et Fonctions de notre Juge Provincial du District

susdit, En foi de quoi nous ayons fait rendre Patentes iios présen-

tes
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tes Lettres^ et y avons fait appoiser le Grand Sceau de N^tredite
Province. Témoin notre fidèleet bien-aimé Sir ROBERT SHORLI
MILNES, Baronnet, notre Lieutenant Gouverneur dans et pour
notre dite Province du Bai-Canada, à notre Château Saint Louis^

d9JM notre^Cité Af^.QiUbec, dans notre dite Provincei le premier joupx
de Janvier, dans l'année de Notre Seigneur Mil huit^ent trois, et<

dans la quaraâte*troisième année de Notre Règne. < ..\"«.».

U'*îl«î }!) Y'.i'VÙ (Signé)' "- •
. ...

,
R. S. M.. '•',

(Signé) NAT». TAtUOtt,":'

Je certifié que la Coihmission ci-deftsuè est tinie térrlabîe copie de-

i'Ori^inal, tel qu'enregistré au Bureau du Sécrét^irie Provincial, dems
' »Un Rëgttré, intitulé^ "Rtg, of Comms, and Lctters i*aUniJ* No. a,'

'^> ^Bureau da SéWétàire PfovinfcH' i2««'i«^> 'ï^ H Février, 1817;

Lomax» •lu»'-») .ifovru îiJOi| : «ov H n^'iiv '•**.'
;

'

^'
'

,

UwU'-^ :> n«.iAiîq :nio«i »fT"'i' -b : > i.uoa ?>•:'«»'» J-i jJ -'-> J"' «^f-' i--
>

•^'

'ii>o'> r».toii ^t^n^^ .a^ ^hi^um B iioviwifi »iii<ii| •>->v^^ ...i.;[-ti i^i j'..2:'> i.D

-r X ,1': nv •.>./'•

W3

r,-(ji;i;: 11. t . i'
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M
(Traduction.)

^Z"'!^!""^ (S>gné) GEORGE PREVOST.

Commission non.-
j

GEORGE TROIS, par la grâce de DlÉtJ^
mant Louis- Charles ^q\ Jq Koyau.ne Uni de la Grande-Bretagne et
Faucher, Ecr. un

| ^yj^ lande, Délenseur de la Fou
des Juffea de la > .

.

'

A notre Fidèle et bien aimé Louh Charles Fou»,

cher, Ecuyer, et à tous autres que les présente»

peuvent intéresser ; Salut:

Cour du Banc du
Uni pour le District

de Montréal,

FI.VT.
I]nrésib( < ée au Bu-
reau des Eii.diïis-

treniens à Qurbcc^

le onzièftie jOur^Ve

D(3o«t*bre, • mi9,\

Sachez qu'ayant pris eu notre eonsidération;

Royale la Loyautô, l'intégriié et le Savoir de
vous le dit Louii Charles Faucher, par notre faveur

spéciale, par notre connoisjauco.<crtaineetde

notre propre mouvement, nous vous avQUs commis»

<]aus Te quatrième ^'Constitaé et nommé, et vous commettons, coii-

lilr 'jfître de Lettres

Piiieutes et Com-
Jiiissioi^ï.

Folio 38. "
tSisntO JOHN TA^ t.OR,

Dep>. (iiollior.

etituqns, et nommons vous le di. Louis thalles

Fo^kher, pour être um de nos Jiig-es de notre Cciur

idiU Uanc du Roi pour le l>is riitde Monirca: dans
notre Province du Bas-Unnaiio, au lieu et place

de Pierre Louis Panet, Ecuyer, déccJé. i'our

avoir, tenir, exercer et jouir du dit Office da:.ii>t n'>tre Plnis r et

durant votre ré:Mdence dans roire dite Province du Ba-CmaM ; avec

tous les Droifs, ?'rotits, Privilcges et Emoînmens, uppartcnnni à la

<lile Place et Oiïite, Jivic tout pouvoir d'exercer et romjMii tous

les Droits et Devoirs d'un Juge de tioue dite Cour du lit'ic du
Ro! pour le Di-tntt d'.i Mrn'ruii susdii, o'umc manière aushi ain. !e

qiu'. par la Lvm, i!s peu^tut ou doivent 1 être. En foi de quoi nous
avons f.iit rc^nche Patv;ntes o<)3 présentes Lettres et y avons fait a^.po-

scr le Grand Sceau de notre dite Province du Bai-Canada, et les

avoua

*

iri

II



Il

167

avons fait énrégisfrer dans notre Bureau dos Enrégistremens de
notre dite Prorince du Ba»-Canada. Témoin notre Fidèle et bien-ai-

mcSir GEORGE PREVOST, Baronnet, notre Capitaine Général, et

Gouverneur en Chef, dans et sur nos Provinces du Bai-Canada, Haut-
Canuda, Nouvelle'Ecosse^ Nouveau Brunswick, et leurs différente»

dépendances, Vice-Amiral d'icelles. Lieutenant Général et Com-
mandant de toutes nos Forces dans les dites Provinces, et dans le»

lies de Terre- Preuve, du Prince Edward, du Cep Breton, et de»
Bermudes, &c. &c. &c. A notre Château St, Louis, dans Notre Cité
de Québec, dans notre dite Province, le Dixième jour de Décembre,
dans l'année de Notre Seigneur Milhultcent douze, et la cin(}uante>

troisième de notre Règne.
(Signé) vG. P.

j

(Signé) JOHN TAYLOR,

• •>. Dép. Sécri

Je certifie par le présent que la Commission ci-dessus est une
véritable Copie de l'Original, tel qu'enregistré au Bureau du Secré-

taire Provincial, dans un Régître, intitulé, " £eg, of Comms. and

-Letters Patent," No. 4, folio 38.

"j iîl-"i t < i;-,'! 1) 1

Buieau du Secrétaire Provincial,

Québec, le H Février, 1817.

^Sjgné) JOHN TAYLOR^

Dép, Séc,

l ' V- \ »
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CHAMBRE D'ASSEMBLE'E,

Mardi, I8e* Février, 1817.

ORDONNER Que le Rapport du Comité Spécial auquel avoient été
référés les articles d'Accusation contre Louis Charles Fou-
cher, Ecuyer, nn des Juges Puînés de la Cour du Banc
du Roi de Sa Majesté pour le District de Montréal, soit
référé à un Comité de toute la Chambre.

'RESOLU, Que Samedi prochain cette Chambre se formera en Co-
mité de toute la Chambre sur le dit Rapport,

M.
Zwnrfî, le 24 Février, 1817,

LR. Lagueux, du Comité de toute la Chambre auquel avoient été
référés les Rapports du Comité Spécial sur les Chefs Accusation con-
tre l'Honorable Louis Charles Faucher, Ecuyer, un des Juges Puînés
de la Cour de Banc du Roi, pour le District de Montréal, a fait rap-
port, conformément à l'Ordre, des Résolutions du Comité : et il a
lu le Rapport à sa place et ensuite l'a remis à la Table du Greffier,

où les Résolutions ont été lues de nouveau et sont comme suit :

ô RESOLU,
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RESOLU, Que dans l'année i8ii Louis Charles Faucher,

Ecuyer, (étant le Juge Provincial de la Cour du Banc
du Roi pour le District des Trois^Rivières,) une in-

. formation dans la nature d'une poursuite civile a été

exhibée et filée de la part et au nom de notre Souve-

,,y. , rain Seigneur le Roi, et au soutien dci Droits de la.

.,, ,;. Couronne, contre un nommé Pierre Ignace DailleiouL

Que ledit Louis Char IfS faucher étant intime et en li-

aison d'amitié avec le dit Défendeur Pierre Ignace
» • DatlUbout, a préparé de sa propre main et écriture,

[,
pour l'intérêt du dit Pierre Ignace Datlleùovt dans là

dite Cause, les défenses à une certaine intervention

filée dans la dite Cause, et les a données à un des OHi-

. . ^,j| ciers de la dite Cour en lui<^rdqDnant de les copier, ce

qui a été fait ; Et que la dite copie ainsi signée par le

dit Pierre Ignace Daillebout, a été filée et est niainte-

^;, ,;, nant de Record dans la cause. Qu'ensuite ^^ dit Louis
Charles Faucher a siégé comme Juge syr > ianc dana
la dite caus,e, à l'audition de la dite causse, ot: qu'il a
assisté à rendre jugement contre Sa Maje3té,;ji,

Qu'à cet égard le dit Louis Charles Fouchèr acte coupable
de malversation, de pratiques dépr'âvé(ès,'étd''injustice.

Qu'il a violé son serment d'Oftice, qu'il s'est écarté

^!^, du devoir qu'il devoit à son souverain, et qu'il a été
1 coupable de conduite tendante à avilir l'adminis-

tration de la Justice dans cette Province, "i

RESOLU, Que dans l'année 1814, Louis Charles Fouchcf,

Ecuyer, étant alors l'un des Juges delà Cour du Banc
/ . du Roi pour le District de Montréal, a fait te projet
"^'"* ' d'une Déclaration dak,^ le cause intentée dans la diie

Cour

Oj V

»^'i U<.

i:
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•Cour par un nommé Pierre Ignace Daillehout^ contre
<,t ^>.v'.tin nommé Etienne Duc/iesnois, et qu'il a envoyé le dit
uif .projet de Déclaration par le dit Pierre Ignace Daille-
nt Muttut à un nommé Janvier Domptait Lacroix, Avocat et
n:i h '^Procureur en Loij de Montréal^ et aussi ami intime et

- allié au dit Louis Charles Foucher, Que le dit Lacroix a
-^intenté une Action dans laquelle il s*est servi du dit

„sv\'o^ ^ 'projet de déclaration, et qu'il a obtenu desjugemens in-

-il 't-'J'terlocutoires en faveur du dit Pierre Ignace Dail/eùout,
^M\^^

, . €t qu'il a aussi obtenu un jugement définitif en faveur
,Tn)ju:i(Ju dit Pre, Ign. DaiUebout pour ta somme de £85 6 5
£l eiiii. avec les dépens de l'action. Que le dit Louis Charles
y^cx'..^ nfoucher 9i dressé les dits jugemens interlocutoires qui
-ri^lO 2'^'sont maintenant de Record, dans l'écriture du dit Louis
•^^ - <^^^Çharles Fomheft lequel a aussi assisté à rendre le juge-
iilitV' ment définitif, » -^p .

^\X*2ic^ihg'3if&'\ê 6l\VLouis Churles Faucher a été icoUpable de
t... malversation, de pratiques dépravées et dinjustice,
r. il op Qu'il a->violé son serinent d'Office, qu'il s'est écarté du

devoir qu'il devoit à son Souverain, et qu'il a été coupa»

t ble de conduite tendante à aviUr l'Administration de la
•iClhuk 1 ^- . ^^ r>. •

cv^ Mv, Justice dans cette Province.
, ., „ .^ ^ ,i.

ÏÎ.ESOL.U, Que dans l'année 1815, ledit Louis Charles FoU'
^*.

.
'\ cher, étant l'un des Juges de la Cour du Banc du Roi

'Piniiii
pour'le District dé Montréal, ei tenant alors ^eul la

Cour appellée le l'erme Inférieur de la Cour tlu Banc
<iu Roi, a été là etalors coupable d'un déni de. Justice

•
,., ,et d'une grande oppression envers Charles Pi^rteous,

.

'!*'
' iEçuyer, Avocat et Procureur ea Loj^ct l'a menacé in-

jitih jyj! '1:
/i ju&iemeat

f\

(.

I
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justement et illégalement de le suspendre 9àli!i aucune
cause raisonnable, et s'est servi de parole.*) basses et

outrageantes et indignes d'un Juge de Sa Majesté sur

Je Banc, telles que ** Taisez>vcMis * *' Votre question

est stupide." " Vous dites une fauweté." •• Ce que
vous dites est faux *' *• C'est une fausseté et je n'htsite

pas de dire en pleine Cour et à la face de tout le Fu«
blic que je n'entends pas que vous veniez dire ici une
fausseté, " " Je n*ai à rendre compte de ma conduite

qu'à moi-même, je suis le Représentant du Roi, je

n'hésite pas dire que sur le Banc je suis plus que sa

Majesté, parceque sa Majesté elle-même vient à mon
Tribunal pour y êtscjiugée." Le dit Louis Charles Fou»
cher a alors procédé avec colère à dontier Jugement
contre le Client dui d\t£kuries Parttms,, redisant en
même tems d'entendre ses témoins.

Qu'à cet égard le dit Louis Charles Fouchcr a été coupable de
malversation, de pratiques dépravées, et d'ioijusticé.

Qu'il a violé son sefrilfent d'Office, qu'il «*est écarté du
devoir qu'il devoit à son Souverain, et qu'il a été cou-

^* " pable de conduite tendante à avilir l-Adminiâ^tration
"

,

' de la Ju stice dans cette Province^

RESOLU, Que dans le mois de Mai 1814, le dit Louis. Char"

les Faucher tenant seul une Cour appellée la Cour In-

férieure du Banc du Roi^our le Districtde Montréal,
'à rendu et prononcé un Jugement définitif en faveur

" ^'' d'une nommée Susanne Lahate, Demandei^esse, con-
' '" tre un Défendeur nommé ZoMZi C<?M«n^(2W* Et que
"" ''

le àk Louis Charies FoU<;h€f a en&uite fait wiiurer et

, , r^ effacer

?V » j

• li

IB'
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'»n»^{ effacer le dit Jugement du Rcgître, et que dans lemoîj

de Septembre suivant, le dit Loxik Charles loucher a

rendu un second Jugement dans la m^me cause, le-

quel Jugement étoii en faveur du dit Défendeur Louit

Coitsimaut et a renvoyé la dite Demanderesse Susanne
Lahaift et que dans plasieurs autres occasions le dit

-i/i oi Louis Charles foucher a tait altérer, raturer et efi'acer

àtu) des Records.

tju'à cet égard ledit Louis Charles Foncher a été coupable de
av. -jup malversation, de pratiques dépravées et d'injustice.

mw { Qu'il a violé son serment d'Office, qu'il s'est écarté du
-si^^'x • devoir qu'il devoit à son Souverain, et qu'il a été cou-
jffjtn^' pable de conduite tendante à avilir rAdministraiion
n' iu/. de la Justice dans.cette Province. A ^.u,..'

La Question étant mîse sur les dites Résolutions ; il a été

jRESOLU, Que cette Chambre concourt avec le Comité

ub •iiit dans les dites Résolutions.. ,:..;, /ri • fi'..; >

JIESOLU, Qu'une Humble Adresse soit présentée à Son
Altesse Royale le Prince Régent, avec les Résoluricns

ci-jointes, et qu'il soit aussi présenté une Humble

.%,,,v\'^ ,
Adresse à Son Excellence le Gouverneur en Chef,

-ni iiiv priant Son Excellence de vouloir bien transmettre

^^^,vv^, . la dite Adresse à Son Altesse Royale le Pricice Ré-

iwyrfii gent, ; et priant en outre Son Excellence de suspen-

.no: dfe Laids Charles Foucher, Ecuyer, de l'Ofîice ae

9u!> h Juge de la Cour du Banc du Roi pour le District

j*) -13(1* de MorUrécdi jusqu'à ce que le bon plaisir de Son

i'j'jjl)'; Altesse Royale soit connu».^ RESOLU,
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RE^ ' )LU, Qu'un Comité de sept Membres «oit nomme pour
préparer et faire rapport des projets des dites A4resses,

ORDONNE", Que Mr. Shcrwood, Mr. A. Stuart, Mr. PaneU
Mr. Gugy^ Mr. Tauhereau, Mr,iJ(?7;^m^ et Mr. O^c^jçw^

composent le dit Comité.
.,,^_,;., ^^^ y,,Zm^uv^^\Zc.

•i*>©<€'<
,i:U".>'J .flIUlJ!)!-'"»' -^'ifT tViv»

•:.,/ ^Ai'V r '.iVi

'i!.' ^Jt Mi'ii' ivy.

Mardi, ie 25 Février, iSiy.M. s -Il -Huit f»jyinn>ij!rj(ii ''i;"i^K''i

R. Sherwood^ du Comité Spécial, nommé pour préparei*

et faire rapport de projets d'Adresses à Son Altesse Royale
ie Prince Régent, et à Son Excellence le Gouverneur en
Chef, conformément aux Résolutions de cette Chambre
d'hier, 'ïî fait rapport que^é Cbrriitéavoit préparé les dites,

Adresses, et lui avoit enjoint de leg soumettre à la Chambre)

lorsqu'il iui plairoit de les recevoir : Et il a lu le Rapport à
sa place, et ensuite l'a remis à la Table du GrelHer, où il a
été lu de nouveau. .h•-'»';'' '

' ! '! 1:

Les Adresses contenues dans îe dit Rapport sont comme
suit,; .. ;,,,.;, ^1- ., .

•'•;;. ,. «.'

.^"". '

''.,"i<.;'''K A SON ALTESSE ROYALE '

'="''' •^"/'^

- >!/' J I. '- LE PRINCE REGENT:
J^OUS, les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes
du Bas-Canada, assemblés eu Pailement Provincial, supplîons très

liumblement qu'il nous soit permis de nous ajirisser à votre Altesse

Kopîej.et de lui r<îj[}résenu;j,' «^ue Louis Charks Icv.cher, Ecuv^r/
—
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v.n des Jugrcs Je îa Cour du B.inc du Roi de Sa Majesté, pour Te

District d<î Montréal, aétéaccu&é pardevant nous de hauts crimes et

Malver'^iitions dans sa capacité de Juge tomme susdit, et qu'après

avoir examiné un nombre de Témoins avec soin et diligence, (dont

nous transmettons les témoignages.) nous avons unanimement adon<é.

diverses résolutions, comme Chefs d'xVccusaliaiis, contre le dit Louis

Churlei foucher, Eouyer, qui sont ci-jointes.

Quîlc dit Louii Charles Faucher, Pcuyer, dans les diverses Acca-
saHons menti, «nuées dan;- !os dites Résolution^ s'est écarté do l'ndmi-

nistialiou impartiale de la Justice, S fn des» plus précieux avantages

dont jouisseiu nos co-eujets dHiis le Uoyaiime Uni, ainsi que Notre
Bien-aimé ei Uévérc **auvi;ra!u a bien voulu le déclarer.

Que le Parlement èe la Grande-Bretagvr, dans sa sagesse et sa

Justice, a accordé aux Joyaux sujets de Sa Majesté, du lias-Canada,

là. Loi criminclle^'y4»^/''/''rrr, ri le procès parjurés en matières cri-

minelles, (i^'ie s'il éîoit permise un Juge dépfMiivii d'intégrité de
remplir ses fonction", ils «eroient privés des avantages qui leur sopt

accordés ,'ar la l/j\ crinvinrllo ci' Angleterre, et le Procès parjurés,

et leur reptation, leur Jibertc et leur vie ne seroient plus eu su. lé.

par les LoisQue la plup.trt t'es cannes en matières civiles é(ant, par les

n\u»itcipalts (!»• ( ' Ue Province, décidées par la Cour, sans l'inter-

vention d'Un Corps de Jurés, Ifc seule garantie que les loyaux sujets

de Sa Majesté en toite Province peuvent avoir pour leur propriété,

est dans l'intégrité,des persçu/^es ou (ji^ij l'udjuitiistration de la Justice

est confiée.
. . >
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V,.,C'est pourquoi, nous, les fidèles Communes de Sa Majesté pour
ce.ite,province, prions .respectueusement (ju'il nous soit permis de
mettre aux pieds tle Votre Altesse Royale nos justes sujets de plainte

contre le dit Louii Charles Fouclier, Ecuyer, et qu en considération

Ue que dessus il puisse êlro uémis de sor emploi, et (pie l'autorité

du
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du Gouvernemtîn!; de Sa Majesté soit exercée en telle manière que
Votre Altesse Royale en sa sagesse pourra juger néç«i«saire pour
-l'amener à justice. ,,..i'"' 7i

A SON EXCELLENCE,

'iri

'•AvV

S|R JOHN COAPE SBERBROOivE, Chevalier Grand'Croix dk
, ,,.. Très-Honorable Ordre Militaire du Bain, CapiteiaerQéDéral et

,,,,jj, Gouverneur en Chei dans et pour les Provinces du Bas Canado,
Haut-Canada, Nouvelle^ Ecosse, Nouveau-Brunszutck et leurs dif-

férentes Dépendances, Vice-Amiral d'^celies; LieuteBunt-Général

et Commandant de toutes les Forces de Sa Majesté, dans les dites

,, 'Provinces du Bas-Canada, IJ(aul-,Ç^nada, Nfiuvdle-Ecosse, et

Nouveau'Briuiswick et leurs différentes Dépendances, et dans les

. lies de Terre-Neuve, du Prince^Edward, du CaJ).-£reton, et de
la Bcrmude, &c. &c. &c.

I . > . •! !
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J^ OUSj les fidèles et loyaux Sujets de Sa Majesté, les Communes du
Bas'Canada, assetnblés en Parlcii.cnt Provincial, prions humbkment
qu'il nous soit permis de représenter à. Votre Excellence que nous
nous sommes trouvés forcés, par un sentiment de devoir, de donner
notre attention à certaines Accusations portées contre rilonorable
Louis chartes Faucher, Ecuyer. un des Juges Puînés de Sa i\iajesté

pour le District de Montréal, et qu'après la délibération la plus mûr^,
nous avons adopté certaines Résolutions, comme Article d'Accusa-

tions contre le dit Louis Charles Faucher, Ecuyer, et dressé une Hum-
ble Adresse à Son Altesse Royale le Prince Régent, que nous avons
maintenant l'Honneur de pré.senter à Votre Excellence, priant Votre

Excellence de vouloir bien transmettre la diie Adresse aux Ministres

de Sa Majesté pour être mise devant Son Altesise Royale le Prince

Régent^ avec les pièces justiiicatives qui ruccompagiicnt.

et
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Et nous prions humblement qu'il nous soit permis de représenter
à Votre Excellence que l'importance et la gravité des accusations,
^ue notre devoir nous a obligés de produira? contre le dit Lniis Charles
Foucher,Eci\ycr, sont de nature qu'il ne conviendroit pas à l'hon-
neur ot à la dignité du Gouvernement de Sa Majesté, et aux intérêts
de ses Fidèles Sujets en celte Province, que le dit Louis Charles
Fntchtr, Ecuyer. continuât s remplir les hauts et importans devoirs
rie son office, tandis que les dites accusations sont pendantes contre
lui.

En représentant à Votre Excellence la nécessité de suspendre le
dit Louis Charles Faucher, Ecuyer, de son Office, nous ne faisons
que nous conformer aux principes qu'a bien voulu exprimer notre
Bien aimé Souverain lorsqu'il kii plut de déclarer sur soa TrOne aux
<leux Chambres du Parlement qu'il regardoit l'imégrité des Juges
comme une des plus grandes sûretés pour Ifs droits et fe liberté de
ses sujets bien-aimés, et comme devant le plus contribuer à l'honne«r
jde sa couronne.

C'est pourquoi nous les fidèles Communes du Bas-Canada, prions
humblement qu'il plaise à Votre Excellence de suspendre le dit
Louis Charles Fuueher, Ecuyer, dô sa charge, jusqu'à ce que le
plaisir de Sa Majesté soit connu. " • •• - -- .-.-a

RESOLU, Que cette Chambre concourt dans les dites Adresses,

tDRDONNE', Que les dites Adresses soient grossoyées.

Rl-SOLU, Que les dites Adresses soient présentées à Son Excellence
le Gouverneur en Chef par toute la Chambre.

^^DONNE', Que i\lr. Panet, Mr. Gugy, Mr. Davidson, et Mr.
DessauUts, se rendent auprès de Son Excellence le Gou-
verneur en Chef pour savoir de Son Excellence quand il

lui plaira recevoir cette Chambre avec ses Adresses.

Z Mercredi,



«:;Ol/f nù.i- Ar': )1, -Jb (f,»r> "1

178

. Mercredi, U aS Févritr, 1817.» ri'

M.R. Panet, accompaiçné des autres Messaiçers, a faV^ rapport" '

qu'en Obéissance aux Ordres de la Chambre d'Hier, ils s'^toient^'

rendus auprès de Son Excellence le Gouverneuu en Chef pocr sa^'^

voir quand il lui plairoit recevoir cette Chambre avec ses Adressïsà''

Son Altesse Royale le Prince Régent, et à Son Excellence le Gou-
verneur en Chef; et qu'il avoit plû à Son Excellence de dire qu'il*

recevroit la Chambre Lundi prochain à Une heure.

•
••' Lundi, le ^ Mars, iBïf.

"^

A l'Heure fixée, Mr. l'Orateur et la Chambre se sont rendus air '

Château Saini Louis, avec les Adresses à Son Altesse Royale le Prince:'

Régent et à Son Excellence le Gouverneur en Ch :f.

Et étant de retour ;

Mr. l'Orateur a faitfrapport que la Chambre s'étoit rendue auprès

de Son Excellence le Gouverneur en Chef, avec ses Adresses, aux
quelles Son Excellence avoit bien voulu faire la Réponse sui-

vante :

Meaaieun f?e la Chambre d'MiembUr.

Je ne manquerai pas de transmettre au Secrétaire d'Etat dès Co-
lonies de Sa Majesté, afin d'ôtro soumises à sou AUoshp Royale le

Prince Régent, les Résolulions que vous avez aduptécN cnnimn
chefs d'accusation conliT I,oH^^ Charla Fmr I ;r, Ecuyer, l'^i» des

Juges Puîné» uour 1« District de Montréal, aussi bjii» ciuc votre

Adresse àson AIu»i«ii Riiyule la Prin,;e Regënt^ avec les uocumen*
qui l'accompagnual,

Plusieurs

i
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Plusieurs objections aoroient pu ra'empêcher de suspendre Mon*-
sieur le Juge Poucher, survotre adresse, mais particulièrement d'après-
l'exemple fourni par la conduite du feu Gouverneur en chef dans
«ne semWable occasion, sur laquelle le Gouvernement de Sa Majesté
ne paroissant pas avoir donné aucune opinion explicite, ie ne
pouvais en avoir que quelque doute.

Cette difficulté est cependant évitée, ayaut déjà, d'après un exa-
men particulier du témoignage rendu dans cette affaire, et l'autorité
dont je suis revêtu par ma commission, signifié à Monsieur le Juge
Foucher, de s'absenter de l'exercice de ses fonctions judiciaires jus-
qu'à fe que la décision de Son Altesse Royale le Prince Régent, à
l'égard des procédés ultérieurs à être pris sur ces accusations soit con-
nue;
unra

et à cette fin je transmettrai au Gouvernement de Sa Majesté
pport des démarches qui m'ont paru nécessaires d'observer dan»

cette occasion
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